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Le pr�sent document est une synth�se de deux �tudes de
la CCE consacr�es � divers aspects dÕun sujet important :
les programmes de formation universitaire et technique
dans le domaine de lÕenvironnement au Mexique. En
1995, Edmundo de Alba et Jos� Manuel Galindo ont
r�dig� une �tude pour la CCE sur lÕoffre et la demande de
services de formation universitaire et technique dans le
domaine de lÕenvironnement et les occasions de coop�ra-
tion en la mati�re en Am�rique du Nord (La Demanda y
la Oferta de Servicios y Oportunidades de Cooperaci�n
en la Educaci�n y la Capacitaci�n Ambiental en
Norteam�rica). LÕ�tude comportait : une comparaison de
lÕoffre et de la demande de programmes de formation
environnementale au Mexique par rapport aux �tats-Unis
et au Canada; des propositions quant aux possibilit�s de
coop�ration future; un expos� des probl�mes associ�s �
lÕagr�ment de tels programmes au Mexique et en
Am�rique du Nord en g�n�ral; enfin, une proposition
dÕactivit�s futures dans ces domaines. Un r�sum� de cette
�tude figure en annexe (section 5). En 1996, R.A. Deju et
J.A. Cuellar, de concert avec M.A. Sandoval, ont r�dig�
une �tude connexe sur le m�me sujet pour le compte de
la CCE. Le pr�sent document correspond de fait � leur
�tude sous forme abr�g�e. Cette �tude pr�sentait une
enqu�te men�e aupr�s dÕentreprises mexicaines de tailles
vari�es en vue dÕ�tablir des statistiques sur la demande de
formation environnementale universitaire et technique
dans le secteur industriel mexicain, et renfermait des
conclusions et des recommandations. 
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LA DEMANDE DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE AU MEXIQUE

RÉSUMÉ

La Commission de coop�ration environnementale
(CCE) attache une grande importance � lÕ�laboration de
programmes de formation universitaire et technique
dans le domaine de lÕenvironnement1 en Am�rique du
Nord; cet �l�ment joue un r�le important dans le cadre
de lÕobjectif dÕensemble de la CCE, soit favoriser la
coop�ration r�gionale et la participation publique � lÕ�gard
de la protection et de la conservation de lÕenvironne-
ment en Am�rique du Nord. La pr�sente �tude poursuit
principalement les buts suivants :

¥ d�finir les besoins en formation environnementale dans
le secteur industriel mexicain, gr�ce � une vaste
enqu�te;

¥ �valuer les tendances � long terme en ce qui concerne la
prestation de services de formation environnementale;

¥ analyser les occasions de promotion de la formation
environnementale dans le secteur industriel mexicain,
principalement par la coop�ration r�gionale.

Le questionnaire de lÕenqu�te a �t� d�ment rempli par
528 entreprises (les questions sont r�sum�es � la sec-
tion 2). LÕanalyse des r�sultats a permis de faire le point
sur les diff�rences g�ographiques et sur les tendances
li�es � la taille et au type dÕentreprises (les r�sultats sont
pr�sent�s en d�tail � la section 3 et analys�s � la sec-
tion 4). Elle a r�v�l� que les repr�sentants du secteur
industriel accordent une importance consid�rable � la for-
mation environnementale du personnel, surtout dans les
secteurs qui font lÕobjet dÕune surveillance par les autori-
t�s charg�es de la r�glementation et o� les �conomies
sont financi�rement int�ressantes (p. ex., la gestion des
d�chets).

Les r�pondants ont d�clar� attacher de lÕimportance aux
questions suivantes :

¥ le cadre r�glementaire et l�gislatif;
¥ les programmes de pr�vention de la pollution et le

fonctionnement des syst�mes de pr�vention de la
pollution;

¥ la pr�vention de la pollution de lÕeau et la gestion
des ouvrages dÕ�puration de lÕeau;

¥ la gestion des d�chets solides et des d�chets
dangereux;

¥ lÕefficacit� �nerg�tique;
¥ la sant�, lÕhygi�ne et la s�curit�;
¥ la pollution atmosph�rique;
¥ la r�duction des d�chets, le r�emploi des produits et

le recyclage.

Les variations les plus importantes dans les besoins en
formation environnementale ont �t� associ�es � la taille
de lÕentreprise et � son secteur dÕactivit� plut�t quÕ� son
emplacement g�ographique. Les entreprises du secteur
des produits chimiques, des plastiques et de lÕ�nergie
sÕint�ressent plus que les autres � la formation environ-
nementale, sans doute en raison dÕun taux de sensibilisa-
tion accrue aux enjeux en la mati�re.

LÕenqu�te a permis de tirer les conclusions suivantes :

¥ Un esprit de coop�ration r�gne parmi les partici-
pants, qui sÕint�ressent vivement � la formation envi-
ronnementale.

¥ Les participants comprennent bien la situation des
autorit�s environnementales et les lois et r�glements
dans leur �tat actuel.

¥ Les participants sont tout � fait insatisfaits des cours
offerts actuellement au Mexique (tant pour la quan-
tit� que pour la qualit�) et souhaiteraient fortement
doter leur personnel dÕune meilleure formation � ce
chapitre. Il importe donc dÕ�valuer � nouveau les
programmes de formation ainsi que le lieu et le
moment o� se donnent les cours, en vue de mieux
r�pondre aux besoins des entreprises mexicaines.

¥ Le recours � des experts-conseils est tr�s peu fr�-
quent, surtout chez les petites et moyennes entre-
prises (PME), ce qui indique que les soci�t�s
dÕexperts-conseils doivent d�ployer davantage
dÕefforts pour prouver quÕelles offrent des services
Ç � valeur ajout�e È. 

¥ Les r�pondants semblent pr�f�rer la formation
interne � toute autre formule; la formation continue
du type Ç diplomado È vient au dernier rang de leurs
pr�f�rences. [Nota : Les cours Ç diplomado È sÕ�ten-
dent g�n�ralement sur plusieurs mois, portent sur un
sujet sp�cialis� et sont cens�s r�pondre aux besoins
en formation permanente des professionnels.] Les
participants appr�cient aussi la formation � lÕaide
dÕun mat�riel autodidactique, solution de rechange1

Dans le pr�sent document, les termes Ç formation environnementaleÈ ont servi � abr�ger
lÕexpression Ç formation universitaire et technique dans le domaine de lÕenvironnementÈ,
pour plus de commodit�.
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RÉSUMÉ

avantageuse, surtout pour la formation des
travailleurs. 

Par suite des campagnes de sensibilisation, le march� de
la formation environnementale au Mexique devrait
conna�tre une croissance importante, surtout si des incita-
tifs financiers ou institutionnels sont offerts. Il serait justi-
fi� de cr�er des entreprises priv�es ainsi que des orga-
nismes sans but lucratif pour assurer la prestation des
services de formation. DÕapr�s les estimations, il sÕagit
dÕun march� annuel dÕenviron 14 millions de dollars am�-
ricains. Toutefois, des �carts importants seront sans doute
constat�s entre les sommes que les participants se disent
pr�ts � d�penser et celles quÕils consacreront vraiment � la
formation. Il faut donc souligner que les tendances et la
taille du march� donnent des indications plus pr�cises que
les d�penses projet�es. 

LÕanalyse d�taill�e (pr�sent�e � la section 4) de la
demande de formation environnementale dans les indus-
tries mexicaines donne un aper�u des besoins et des ten-
dances � long terme sur le plan de lÕoffre; elle fournit
aussi des suggestions pour acc�l�rer la prise de
conscience environnementale et promouvoir la forma-
tion par la coop�ration r�gionale, de m�me que des stra-
t�gies � court et � long terme pour am�liorer les pro-
grammes actuels afin de r�pondre encore mieux aux
besoins en services de formation environnementale au
Mexique. 

Les recommandations � court terme sont les suivantes :

1. Renforcer les programmes et les �tablissements
existants tout en continuant de soutenir les nou-
veaux programmes, particuli�rement dans les
r�gions o� ces programmes font d�faut.

2. Accorder la priorit� � la formation de sp�cialistes
polyvalents, qui pourront rapidement sÕint�grer
au march� du travail.

3. Favoriser une meilleure sensibilisation environne-
mentale en offrant gratuitement (ou � prix modi-
que) des bulletins, des affiches et des programmes
de formation g�n�rale.

4. Donner la priorit� � la cr�ation de programmes de
formation de base pour les PME, avec le soutien des
associations patronales et ouvri�res. 

5. Continuer � mettre lÕaccent sur les v�rifications et
les inspections, en vue de veiller � la protection de
lÕenvironnement dans le secteur industriel.

6. Mettre lÕaccent sur les programmes de Ç forma-
tion des formateursÈ.

7. Favoriser une participation accrue des institu-
tions mexicaines et �trang�res dans le secteur
de la formation environnementale au Mexique.

8. Faire appel aux programmes de coop�ration r�gionale
pour mieux former les formateurs et instructeurs, �la-
borer les documents et outils de formation, assurer la
formation des v�rificateurs et des inspecteurs et,
enfin, �changer des informations.

9. Promouvoir la cr�ation de programmes de coop�ra-
tion internationaux et poursuivre les efforts en ce
sens, dÕun �tablissement dÕenseignement � lÕautre,
en faisant notamment appel aux manifestations
r�gionales et internationales pour encourager une
telle coop�ration.

10. �laborer et implanter un syst�me �lectronique de dif-
fusion de lÕinformation � lÕintention des sp�cialistes,
surtout dans le domaine des technologies non pol-
luantes et des techniques de pr�vention de la
pollution.

Ë long terme, il importe de mettre en Ïuvre une forma-
tion technique sp�cialis�e pour am�liorer la qualification
des travailleurs et r�pondre aux besoins du Mexique en
mati�re dÕenvironnement. Compte tenu de la crise �co-
nomique que traverse actuellement le pays, il nÕest pas
surprenant que la plupart des r�pondants r�clament plu-
t�t des programmes � court terme. Malgr� tout, lÕobjec-
tif dÕensemble doit �tre le suivant : faire en sorte que le
Mexique dispose de cadres, de techniciens et de tra-
vailleurs poss�dant la formation environnementale vou-
lue pour ex�cuter leurs fonctions respectives.

La CCE pourra jouer le r�le dÕagent catalyseur dans la
mise au point dÕactions � court terme ressortissant � la
coop�ration r�gionale. Ces actions pourront aussi faciliter
lÕ�laboration et lÕharmonisation des programmes dÕagr�-
ment dans lÕensemble de lÕAm�rique du Nord.
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1.0 INTRODUCTION

1.0  INTRODUCTION

1.1  LES ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX DE L’EXAMEN
DE LA FORMATION ENVIRONNEMENTALE AU MEXIQUE

La Conf�rence intergouvernementale sur lÕ�ducation
relative � lÕenvironnement tenue � Tbilissi, en G�orgie,
en 1977, constituait sans nul doute la plus importante
manifestation internationale de ce type jamais organi-
s�e. Fond�e sur une s�rie de textes issus de congr�s pr�-
c�dents organis�s � Stockholm et � Belgrade, la conf�-
rence de Tbilissi a bross� une analyse des principaux
probl�mes environnementaux du monde et a �tabli une
strat�gie dÕ�laboration de programmes de formation
environnementale aux �chelons r�gionaux, nationaux
et multinationaux.

Les participants � la conf�rence de Tbilissi ont observ�
que les hommes et les femmes du monde entier
devraient avoir acc�s � une formation environnementale
et que ces programmes devraient inciter la population �
participer aux efforts en vue de mieux comprendre et de
mieux r�soudre les probl�mes environnementaux. En
outre, les programmes de formation environnementale
doivent r�pondre aux besoins des professionnels (ing�-
nieurs, urbanistes, architectes, m�decins, professeurs,
cadres industriels et ainsi de suite) ainsi que des cher-
cheurs et des sp�cialistes en environnement, dont les
activit�s ont une incidence directe sur lÕenvironnement.

Pour �tablir son programme environnemental, le gouver-
nement mexicain a suivi les �tapes pr�sent�es � la conf�-
rence de Tbilissi et a donn� la d�finition suivante de la
formation environnementale : Ç m�canismes n�cessaires
pour mettre en Ïuvre un code de conduite qui r�ponde �
la grave d�t�rioration dÕun grand nombre des �cosys-
t�mes qui constituent lÕassise biologique du d�veloppe-
ment industriel È. Ce programme d�finit clairement
lÕimportance de la formation environnementale, qui doit
�tre int�gr�e au processus par lequel une soci�t� donn�e
transmet dÕune g�n�ration � lÕautre le patrimoine cultu-
rel n�cessaire pour r�pondre aux besoins de survie fon-
damentaux. La formation environnementale au Mexique
doit donc faire participer la population enti�re du pays
ou dÕune r�gion (y compris les personnes non dipl�-
m�es); les actions doivent comprendre des programmes
qui favorisent une meilleure sensibilisation aux ques-
tions environnementales et qui offrent aussi de nouvelles

comp�tences. De plus, les entreprises ont besoin des res-
sources voulues pour adopter les nouveaux principes
afin de trouver lÕ�quilibre qui sÕimpose entre la protec-
tion de lÕenvironnement et la production. Vue sous cet
angle, la formation environnementale constitue la cl� du
d�veloppement durable au Mexique.

Dans le pr�sent rapport, les r�f�rences � la formation
environnementale respectent les d�finitions �tablies � la
conf�rence de Tbilissi, aussi utilis�es dans le rapport de
la CCE de 1995, r�dig� par de Alba et Galindo (voir
lÕ�l�ment 1 de la section 6). La d�finition utilis�e
embrasse une vaste gamme de programmes et dÕacti-
vit�s : �tudes sup�rieures, formation technique, sp�cia-
lisation professionnelle, formation des enseignants,
cours dÕinitiation � lÕenvironnement, sensibilisation du
public et formation continue des travailleurs.

Comme il a �t� mentionn� dans des rapports pr�c�dents
(voir lÕannexe � la section 5), les entreprises mexicaines
ont besoin de programmes de formation environne-
mentale qui puissent doter leurs sp�cialistes et cadres
des comp�tences techniques voulues, ainsi que de pro-
grammes de sensibilisation, de mise � jour et de rensei-
gnements g�n�raux en mati�re dÕenvironnement, pour
tout le personnel dont les fonctions peuvent influer sur
lÕenvironnement. Le cadre �tabli par la conf�rence de
Tbilissi permet de jeter les bases techniques, politiques et
sociales � partir desquelles les programmes de formation
environnementale pourront �voluer.

1.2  LES ÉTUDES PRÉCÉDENTES

LÕ�tude de de Alba et Galindo command�e par la CCE
et mentionn�e en 1.1 dresse un tableau complet des tra-
vaux pr�c�dents destin�s � d�finir lÕoffre et la demande
de services de formation environnementale au Mexique.
Ce document figure sous forme abr�g�e en annexe (sec-
tion 5). Pour plus de renseignements, le lecteur est
invit� � communiquer avec Hernando Guerrero �
la CCE.

En 1993, lÕInstituto Nacional de Ecolog�a (INE, Institut
national dÕ�cologie) �laborait la premi�re enqu�te
dÕ�valuation des besoins en formation environne-
mentale au Mexique. Cette enqu�te est mise � jour �
intervalles r�guliers par le Secr�tariat � lÕenvironne-
ment. Le lecteur trouvera en 6.0 une liste �num�rant
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dÕautres rapports et analyses publi�s sur lÕoffre et la
demande en mati�re de formation environnementale
dans le secteur industriel mexicain (titres de 1 � 14)
ainsi que des textes concernant les programmes am�ri-
cains et canadiens (titres de 15 � 30).

LÕanalyse des �tudes ant�rieures et une table ronde de la
CCE en 1995 ont permis dÕ�tablir un ensemble de prio-
rit�s et un point de d�part pour le pr�sent rapport. Voici
un aper�u des conclusions les plus importantes des
�tudes mentionn�es.

1. Dans le secteur priv� mexicain, particuli�rement
pour les industries de fabrication et de transforma-
tion, une formation environnementale sÕimpose
quant aux lois et r�glements, aux proc�dures admi-
nistratives suivies par les autorit�s, aux occasions de
r�duire au minimum les d�chets toxiques et � la pr�-
vention de la pollution. Les entreprises ont besoin
de formation pour abaisser les co�ts de production
tout en veillant � la protection de lÕenvironnement et
� la r�duction des volumes de d�chets. 

2. La plupart des chefs dÕentreprise souhaiteraient que
leur personnel participe � des programmes de forma-
tion environnementale, mais la crise �conomique
mexicaine a consid�rablement r�duit les ressources
qui pourraient �tre affect�es � une telle formation. Par
cons�quent, les �tudes pr�c�dentes soulignent lÕim-
portance de programmes peu co�teux et de pro-
grammes qui combinent am�liorations environne-
mentales et �conomies.

3. Bien entendu, les objectifs prioritaires varient
dÕune entreprise � lÕautre; cÕest pourquoi les nou-
veaux programmes de formation environnementale
doivent au d�part �tre destin�s aux techniciens, aux
sp�cialistes et aux cadres des PME.

4. Il importe de proc�der � une �valuation approfon-
die des besoins du Mexique sur le plan de la for-
mation environnementale, par des enqu�tes, des
entrevues et des contacts directs aupr�s des sp�cia-
listes et des chambres de commerce ainsi que des
organisations de travailleurs. Cela dit, lÕexp�rience
et les ressources qui existent d�j� aux �tats-Unis et
au Canada permettront au Mexique de b�tir plus
rapidement des programmes sp�cialis�s, surtout
gr�ce aux actions de coop�ration r�gionale.

Voici dÕautres conclusions tir�es de la table ronde de la
CCE organis�e en 1995 :

1. Penser � des formules possibles pour renforcer les
programmes de Ç formation des formateurs È.

2. �tablir un meilleur �quilibre entre lÕoffre et la
demande de formation environnementale dans les
secteurs priv� et public, sans oublier les organisa-
tions sans but lucratif.

3. D�finir des programmes environnementaux com-
muns pour les pays dÕAm�rique du Nord, � �laborer
et � promouvoir par voie de coop�ration r�gionale. 

Les discussions en table ronde ont �t� utiles, g�n�ralement
parlant, pour �clairer lÕorientation que la CCE devra adop-
ter pour mieux d�finir la nature des besoins en formation
environnementale au Mexique; ces �l�ments ont �t� � la
base de la pr�sente �tude.

1.3  LES OBJECTIFS DE LA PRÉSENTE ÉTUDE

La pr�sente �tude avait pour objectif g�n�ral de d�finir
la demande de services de formation environnementale
dans le secteur industriel mexicain. Il sÕagissait en outre
dÕ�valuer les solutions de rechange pour r�pondre aux
besoins, en passant notamment par les programmes de
coop�ration r�gionale. LÕ�tude a vis� les buts suivants :

1. Analyser la demande de programmes de formation
environnementale dans le secteur industriel du
Mexique, en tenant compte des perspectives � court
et � long terme et en accordant une attention particu-
li�re aux besoins du personnel des PME (cadres, pro-
fessionnels et techniciens).

2. D�gager les domaines, au sein du secteur indus-
triel mexicain, o� la formation environnementale
sÕimpose en priorit�.

3. �valuer les tendances � long terme touchant lÕoffre
et la demande de services de formation environne-
mentale.

4. Analyser et d�finir les possibilit�s de promotion
dÕactions prioritaires dans le secteur de la formation
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environnementale au Mexique, y compris des
actions dÕordre financier. 

5. D�finir les bases de programmes de coop�ration
� court et � long terme partout en Am�rique du
Nord, en insistant sur la cr�ation de stimulants
du march�.

Dans le respect des objectifs d�finis ci-dessus, une
enqu�te approfondie a �t� men�e aupr�s dÕentreprises
industrielles du secteur public et priv� (� lÕexception

des micro-industries) du Mexique. LÕenqu�te a �t� com-
pl�t�e par des r�unions avec certains repr�sentants du
secteur industriel, de sorte que lÕon a pu obtenir davan-
tage de renseignements sur la demande de services de
formation environnementale, particuli�rement � court
terme. CÕest surtout lÕenqu�te qui a permis de recueillir
les renseignements voulus pour atteindre les deux pre-
miers objectifs. Pour les objectifs 3, 4 et 5, des rensei-
gnements tir�s dÕ�tudes pr�c�dentes ont aussi �t�
utilis�s.
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2.0  LA MÉTHODE D’ENQUÊTE

Comme il est indiqu� � la section 1, lÕ�tude avait pour
objectif fondamental de cerner les besoins en formation
environnementale de lÕindustrie mexicaine. Ë cette fin,
on a proc�d� � une enqu�te sur les besoins en formation
environnementale, surtout � court terme. La pr�sente
section d�crit la m�thode dÕenqu�te utilis�e.

2.1  LES CARACTÉRISTIQUES DE L’ENQUÊTE

Pour la premi�re partie de lÕ�tude, les auteurs ont �la-
bor� une enqu�te dont les caract�ristiques et lÕ�chan-
tillon permettraient de tirer des conclusions utiles sur
les besoins en formation environnementale des PME et
des grandes entreprises. Suffisamment de questionnaires
d�ment remplis devaient �tre re�us pour garantir la
validit� de lÕ�chantillon. Les questionnaires ont �t�
exp�di�s � quelque 3 000 entreprises, cÕest-�-dire
environ 12 % de celles Ïuvrant dans les secteurs �tu-
di�s. Une s�lection a �t� op�r�e parmi les entreprises
pour veiller � une distribution �quilibr�e en fonction de
la taille, de la position g�ographique et du secteur
dÕactivit�. LÕobjectif �tait de recevoir au moins
450 r�ponses dont la distribution �pouserait la r�parti-
tion des questionnaires exp�di�s par la poste.

Trois crit�res de pond�ration �gale ont permis dÕ�tablir
les pourcentages relatifs des entreprises de tailles
diverses � inclure dans lÕ�chantillon :

¥ le nombre dÕentreprises dans le secteur;
¥ le nombre dÕemplois cr��s par secteur;
¥ le produit int�rieur brut (PIB) par secteur.

La distribution selon la taille a �t� fond�e sur les don-
n�es qui figurent dans le tableau 2Ð1. La r�partition
respectait les proportions suivantes :

¥ petites entreprises 40 %
¥ moyennes entreprises 15 %
¥ grandes entreprises 45 %

Les grandes entreprises repr�sentent 69 % du PIB et plus
de 55 % des emplois, mais les petites entreprises repr�-
sentent 75 % de toutes les entreprises et seulement 25 %
des emplois. LÕ�chantillon tenait donc compte de lÕimpor-
tance des petites entreprises, sans n�gliger le fait que la

majorit� des salari�s (et surtout les ouvriers pour qui les
besoins en formation sont les plus pressants) travaillent
pour de grandes entreprises.

Il a fallu aussi tenir compte de la r�partition g�ogra-
phique. Id�alement, il aurait fallu un �chantillon comp-
tant au moins 20 entreprises pour chacune des grandes
r�gions du pays, avec une pond�ration sp�ciale pour les
zones les plus industrialis�es. Les tableaux 2Ð2a et
2Ð2b indiquent la r�partition des donn�es � la fois pour
le PIB et pour la production �conomique globale de cha-
cune des grandes agglom�rations. Compte tenu de ces
�l�ments, lÕ�chantillon choisi respectait la distribution
g�ographique suivante :

¥ Mexico et les environs 35 %
¥ MonterreyÐSaltillo 18 %
¥ GuadalajaraÐAguascalientes 12 %
¥ �tats frontaliers du Nord 15 %

(Ju�rezÐChihuahua et TijuanaÐMexicali)
¥ autres r�gions (Quer�taro Centro, 20 %

TampicoÐAltamira, Coatzacoalcos)

NOMBRE, TAUX DE CRÉATION D’EMPLOIS ET IMPORTANCE
ÉCONOMIQUE DES ENTREPRISES MEXICAINES,

PAR CATÉGORIE DE TAILLE
Tableau 2–1

Nombre %
Taille d’entreprises % (cumulé)

Petites entreprises 16 831 75,4 75,4
Moyennes entreprises 3 204 14,4 89,8
Grandes entreprises 2 285 10,2 100,0

Total 22 320

Emplois % 
Taille créés % (cumulé)

Petites entreprises 643 691 25,1 25,1
Moyennes entreprises 498 699 19,5 44,6
Grandes entreprises 1 417 555 55,4 100,0

Total 2 559 945

PIB %
Taille (en milliers de pesos) % (cumulé)

Petites entreprises 26 131 018,4 15,6 15,6
Moyennes entreprises 25 830 914,5 15,5 31,1
Grandes entreprises 115 189 351,4 68,9 100,0

Total 167 151 284,3

Source : INEGI. 1994. XIV Censo Industrial, Censos Económicos 1994.
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Pour constituer lÕ�chantillon, il a fallu tenir compte
dÕune derni�re variable : le vaste �ventail de secteurs
de production. Pour simplifier le processus, toutes les
entreprises de lÕ�chantillon ont �t� divis�es en quatre
cat�gories :

¥ pliage de m�tal, machinerie et �quipement;
¥ aliments, boissons et tabac;
¥ produits chimiques, plastiques, caoutchouc et �nergie;
¥ autres industries de fabrication.

Cette derni�re cat�gorie regroupe les secteurs du textile,
du cuir, du papier, de lÕimpression, de la sculpture et des
bijoux, de la fabrication dÕinstruments, des jouets et des
meubles. Le tableau 2Ð3 indique les donn�es sur les
secteurs industriels et la main-dÕÏuvre utilis�es pour
d�finir la distribution de lÕ�chantillon.

Apr�s avoir d�fini les caract�ristiques de distribution de
lÕ�chantillon, les responsables de lÕ�tude ont consult� des
experts des secteurs public et priv� ainsi que certaines
bases de donn�es (Semarnap, Profepa et autres) obtenues
par lÕentremise du Comit� binational des soci�t�s envi-
ronnementales, pour dresser une liste des 3 000 entre-
prises auxquelles le questionnaire serait envoy�. Le ques-
tionnaire a �t� �labor� avec soin par les auteurs de
lÕ�tude, puis a fait lÕobjet dÕun examen en profondeur par
la CCE et le groupe de travail trinational. Le lecteur trou-
vera un r�sum� des questions au tableau 2Ð4.

On a proc�d� � un suivi t�l�phonique aupr�s des entre-
prises nÕayant pas rempli enti�rement le questionnaire.
Les donn�es ainsi recueillies ont ensuite �t� catalogu�es
et analys�es, conform�ment aux explications donn�es
dans les sections suivantes. Compte tenu du soin avec
lequel lÕenqu�te a �t� con�ue et ex�cut�e, du grand
nombre dÕentreprises �chantillonn�es et de la r�partition
des r�pondants, les auteurs sont dÕavis que les donn�es
permettent de tirer des conclusions valables, particuli�-
rement pour le court terme. Il convient toutefois de sou-
ligner que lÕanalyse des r�sultats doit tenir compte de la
formulation des questions, qui a toujours une incidence
sur les r�ponses.

Le groupe de travail trinational a suivi le projet du d�but
� la fin. Il a formul� ses commentaires quant aux r�sul-
tats pr�liminaires et a fait en sorte que tous les �l�ments
des objectifs initiaux soient int�gr�s � lÕ�tude. Les
auteurs ont �galement organis� des rencontres et des

PIB PAR AGGLOMÉRATION MÉTROPOLITAINE 
(milliers de pesos)Tableau 2–2a

1988

Agglomération métropolitaine PIB %

Total pour le Mexique 390 451 299 100,00

District fédéral 83 371 073 21,35
Mexico 44 511 815 11,40
Jalisco 26 463 416 6,78
Nuevo León 24 724 058 6,33
Veracruz 22 183 413 5,68
Guanajuato 12 884 944 3,30
Chihuahua 12 684 878 3,25
Puebla 12 121 622 3,10
Coahuila 11 664 132 2,99
Baja California 9 929 109 2,54
Aguascalientes 2 865 161 0,73

Total 263 403 621 67,45

Source : INEGI. 1994. Perfil Estadístico de la Población Mexicana.

RECETTES NETTES DES PRINCIPALES 
AGGLOMÉRATIONS MÉTROPOLITAINES 

(milliers de pesos)
Tableau 2–2b

1992

Agglomération métropolitaine Recettes nettes %

District fédéral 1 053 021 10,38
Monterrey 655 927 8,47
Guadalajara 489 328 4,83
Mexicali 327 884 3,23
Juárez 293 063 2,89
Tijuana 264 627 2,81
Chihuahua 249 930 2,48
Puebla 218 563 2,15
Hermosillo 170 371 1,68
León 148 502 1,45
Querétaro 138 734 1,37
Aguascalientes 132 368 1,30
Nuevo Laredo 124 937 1,23
Torreón 113 980 1,12
Toluca 113 797 1,12
Veracruz 99 786 0,98
Saltillo 98 585 0,97
Tampico 98 435 0,97
Coatzacoalcos 48 518 0,46

Total 10 144 143 47,50

Nota : Les recettes nettes représentent le total des sommes perçues par une
municipalité (taxes et impôts, droits, participation aux activités du secteur
privé et autres).

Source : INEGI. 1994. El Ingreso y el Gasto Público en México.
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discussions, � titre individuel et collectif, avec des sp�-
cialistes de la formation environnementale. Les auteurs
ont tent�, en menant cette �tude et en analysant un cer-
tain nombre dÕ�tudes pr�liminaires utiles, de mieux
comprendre lÕ�quilibre actuel entre lÕoffre et la
demande de services de formation environnementale au
Mexique. Il sÕagissait de proposer � la CCE des moyens
concrets pour am�liorer la qualit� et lÕaccessibilit� des
programmes de formation.

NOMBRE D’EMPLOIS ET VALEUR DE LA PRODUCTION
PAR SECTEURTableau 2–3

Nombre d’emplois par secteur
1993

No Secteur Emplois %

1 Pliage de métal, machinerie et équipement 962 060 29,64
2 Aliments, boissons et tabac 704 317 21,70
3 Textiles et cuir 547 290 16,86
4 Produits chimiques, plastiques et caoutchouc 380 140 11,71
5 Pâtes et papiers 197 371 6,08
6 Minerais non métalliques 183 868 5,66
7 Bois et meubles 168 023 5,18
8 Métaux de base 59 045 1,82
9 Autres industries de fabrication 43 928 1,35

Total 3 246 042 100,00

Valeur ajoutée de la production par secteur 
(milliers de pesos)

1993

Valeur  
No Secteur ajoutée % PIB %

1 Pliage de métal, machinerie 47 003 645 25,35 291,6 22,95
et équipement

2 Aliments, boissons et tabac 48 908 111 25,30 336,6 26,49
3 Produits chimiques, 42 739 156 23,05 225,9 17,78

plastiques et caoutchouc
4 Textiles et cuir 15 473 983 8,35 114,9 9,04
5 Minerais non métalliques 11 964 871 6,45 90,1 7,09
6 Pâtes et papiers 10 241 931 5,52 67,3 5,30
7 Métaux de base 6 136 339 3,31 74,7 5,88
8 Bois et meubles 3 488 125 1,88 37,7 2,97
9 Autres industries 1 465 009 0,79 32,0 2,50

de fabrication

Total 185 421 171 100,00 1270,8 100,00

Nota : La valeur ajoutée de la production par secteur correspond à la valeur
ajoutée cumulée pour chaque secteur, grâce au procédé industriel utilisé.
Aucun amortissement de l’actif n’a été déduit de la valeur. 

Source : Inegi. 1994. XIV Censo Industrial, Censos Económicos 1994.
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RÉSUMÉ DU CONTENU DU QUESTIONNAIRETableau 2–4

Section 1

• Nom et adresse de l’entreprise 

• Nom et poste de la personne remplissant le questionnaire

• Nom du cadre chargé de la protection de l’environnement

• Nom du cadre chargé de la formation

• Nombre de cadres et de travailleurs; nombre total d’employés 

• Taux d’investissement étranger

• Secteur(s) industriel(s) d’activité

• Lieu(x) des activités d’exploitation

Dans la section 1, le questionnaire comportait un endroit réservé
aux coordonnateurs, pour l’inscription d’un numéro de code destiné
à faciliter le classement des questionnaires renvoyés.

Section 2

Il s’agissait ici de faire le point sur les besoins, les objectifs priori-
taires et les désirs des participants à l’égard de la formation envi-
ronnementale, pour 19 éléments distincts. Il s’agissait également
d’évaluer et de dénombrer les programmes offerts. Les participants
devaient répondre à quatre questions de base pour chacun des
19 éléments :

• Quelle est l’importance de chacun des éléments pour votre
entreprise? (1 = grande importance à 3 = faible importance)

• Votre entreprise dispose-t-elle de renseignements suffisants sur
les éléments suivants? (1 = degré élevé à 3 = faible)

• Votre entreprise offre-t-elle des programmes de formation envi-
ronnementale de qualité pour les éléments suivants? 
(1 = degré élevé à 3 = faible)

• Désirez-vous implanter des programmes de formation environ-
nementale supplémentaires dans votre entreprise et prendre des
mesures en conséquence? (oui/non)

Les questions ci-dessus ont été posées aux participants pour les
19 éléments suivants :

Lois et règlements

• Normes et lois sur l’environnement

• Vérifications environnementales

• Systèmes de gestion environnementale (ISO 14000)

Exploitation

• Gestion des systèmes d’exploitation destinés à prévenir la
pollution

• Santé, hygiène et sécurité

• Gestion des risques

• Gestion des déchets dangereux

• Gestion des déchets solides

• Inspections

Aspects techniques

• Pollution atmosphérique

• Pollution de l’eau

• Contamination des sols

• Incidences sur l’environnement

• Technologies non polluantes

Réduction des déchets et prévention de la pollution

• Réduction/réemploi/recyclage des déchets

• Conservation et utilisation efficace de l’énergie

• Programmes de prévention de la pollution

Gestion des ressources

• Gestion durable des ressources naturelles

• Biodiversité

Section 3 – Autres questions

Pour chacune des catégories suivantes (1 = tous les niveaux au-
dessus du superviseur; 2 = superviseurs et techniciens;
3 = ouvriers), fournir les renseignements suivants :

• nombre d’employés formés;

• nombre d’employés à former;

• nombre moyen d’heures de formation par employé
(1994–1995);

• nombre moyen d’heures de formation par employé
(1996–1997);

• dépenses totales pour 1994–1995;

• dépenses totales envisagées pour 1996–1997.

Faites-vous appel à des consultants externes pour la formation
environnementale? (oui/non; si oui, nom et numéro de téléphone)

D’après vous, quel serait un prix acceptable pour une séance de
formation de huit heures par personne?

[Nota : Quatre fourchettes de frais, en pesos, ont été proposées :
1 = 1 501–3 000; 2 = 1 000–1 500; 3 = 501–1 000; 4 = 501 ou moins. Les répon-
dants devaient définir les frais par personne jugés acceptables pour cha-
cune des trois catégories (cadres, superviseurs et techniciens, ouvriers).]

Quelles sont les modalités de formation qui vous semblent les
plus susceptibles de vous aider à réaliser votre objectif de for-
mation environnementale?

[Nota : Quatre choix ont été proposés : cours externes brefs; cours
internes; cours diplomado; manuels autodidactiques.]

À l’heure actuelle, parmi vos besoins en formation environne-
mentale, lesquels trouvez-vous difficiles à combler?

Espace réservé aux commentaires supplémentaires.
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3.0  LA DÉFINITION DE LA DEMANDE 
DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE

La pr�sente section livre les r�sultats de lÕenqu�te
d�crite � la section 2, en fonction des points suivants :

¥ �valuation comparative des caract�ristiques de
lÕ�chantillon pr�vu et des r�ponses re�ues;

¥ d�termination des m�thodes de formation pr�f�r�es
et fr�quence des contrats accord�s � des experts-
conseils en formation environnementale par les
diverses entreprises;

¥ analyse des priorit�s pour les diff�rents secteurs
industriels;

¥ �valuation du taux de satisfaction des participants � 
lÕ�gard des programmes de formation environnementale;

¥ �valuation de la taille du march� dans le secteur de la 
formation environnementale au Mexique et estima-
tion des sommes que les entreprises seraient dispo-
s�es � d�penser pour r�pondre � leurs besoins;

¥ liste de commentaires suppl�mentaires formul�s par
les r�pondants � titre individuel;

¥ conclusions g�n�rales sur la demande de formation
environnementale, particuli�rement � court terme
(ces conclusions sont pr�sent�es plus en d�tail � la
section 4).

3.1  UNE COMPARAISON DE L’ÉCHANTILLON PRÉVU 
ET DES RÉPONSES REÇUES

LÕobjectif avait �t� �tabli � au moins 450 questionnaires
d�ment remplis, r�partis selon une distribution sem-
blable � celle de lÕ�chantillon pr�vu, pr�sent�e en 2.1
(selon le secteur industriel, lÕemplacement g�ographique
et la taille). De fait, le taux de r�ponse r�el a d�pass� de
17 % le taux pr�vu : 528 questionnaires remplis ont �t�
re�us. La distribution de ces questionnaires se situait
dans les marges de lÕ�chantillon constitu� (avec des
�carts de plus ou moins 3 %), pour le secteur industriel
et lÕemplacement g�ographique; en revanche, le taux de
r�ponse par taille de lÕentreprise a accus� une variation
plus consid�rable par rapport aux pr�visions. Vingt-cinq
pour cent de lÕ�chantillon r�el �tait constitu� par les
r�ponses des moyennes entreprises, contre des pr�vi-
sions de 15 %; 34 % de lÕ�chantillon �tait compos� des
r�ponses donn�es par les grandes entreprises, contre un
taux de participation pr�vu de 45 %.

Il convient aussi de donner des pr�cisions sur le taux de
participation �trang�re parmi les entreprises de lÕ�chan-
tillon r�el : 70 % dÕentre elles sont d�tenues exclusive-
ment par des int�r�ts mexicains, tandis que pour 30 %
dÕentre elles une part du capital appartient � des int�r�ts
�trangers. Ce sont surtout les grandes entreprises
(15,57 %) qui sont d�tenues par des int�r�ts �trangers
majoritaires; ce cas ne se pr�sente que rarement pour les
entreprises de taille plus modeste (2,80 %). Ainsi, plus
de 87 % des petites entreprises participantes �taient
d�tenues exclusivement par des int�r�ts mexicains; seu-
lement 47 % des grandes entreprises se trouvaient dans
la m�me situation.

Comme le nombre de r�ponses �tait suffisant pour
mener lÕanalyse, le taux de r�ponse inf�rieur aux pr�vi-
sions pour les grandes entreprises ne devrait nullement
nuire � la validit� de lÕenqu�te. Le nombre et la distri-
bution g�n�rale des r�ponses sont suffisamment proches
des crit�res �tablis pour permettre de tirer des conclu-
sions valables. Toutefois, il faut faire preuve de pru-
dence dans lÕ�valuation des r�sultats de lÕenqu�te. Il
faut �viter dÕattacher trop dÕimportance � des �carts
faibles et garder � lÕesprit que certains r�sultats peu-
vent faire lÕobjet dÕinterpr�tations vari�es. Les conclu-
sions propos�es ici ont �t� �labor�es apr�s m�re
r�flexion, compte tenu des �tudes et enqu�tes pr�c�-
dentes, de m�me que des propres connaissances et exp�-
riences des auteurs. 

3.2  LES MODES DE FORMATION PRIVILÉGIÉS 
ET LE RECOURS AUX CONSULTANTS

Les auteurs d�siraient �valuer les pr�f�rences des entre-
prises industrielles mexicaines sur le plan des modes de
formation. Le tableau 3–1 indique les pr�f�rences expri-
m�es par les r�pondants pour chaque type de programme.
Ë des fins statistiques, les entreprises ont �t� r�parties
dans cinq cat�gories: grandes entreprises, entreprises de
taille moyenne, petites entreprises, maquiladoras et entre-
prises d�tenues exclusivement par des int�r�ts mexicains.
Les deux derni�res cat�gories ont permis dÕ�valuer les
tendances culturelles dans les maquiladoras, surtout � la
lumi�re des rapports �troits �tablis avec le processus
dÕexportation et des diff�rences �ventuelles entre les
entreprises mexicaines et les multinationales. 
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La plupart des participants ont exprim� une nette pr�f�-
rence � lÕ�gard des cours internes; inversement, ce sont les
cours diplomado qui les int�ressent le moins (cÕest parti-
culi�rement vrai pour les petites entreprises). Les cours
brefs, les cours externes et les programmes autodidactiques
ont obtenu des taux de pr�f�rence comparables. Les
maquiladoras et les grandes entreprises expriment des pr�-
f�rences similaires dans toutes les cat�gories, sauf en ce
qui concerne les cours diplomado. Cet �tat de choses
sÕexplique par lÕemplacement g�ographique de nom-
breuses maquiladoras, qui nÕont pas acc�s � autant de pro-
grammes de formation que la majorit� des entreprises plus
importantes. En r�alit�, hormis les quelques diff�rences
indiqu�es ci-dessus, les cinq cat�gories dÕentreprises ont
essentiellement exprim� les m�mes pr�f�rences, � des
degr�s divers.

Il convient de noter que, m�me si les cours internes
semblent constituer un choix tout indiqu� pour la for-
mation et la sensibilisation des travailleurs, les cours
diplomado et les cours externes brefs sont sans doute des
outils essentiels � employer pour former les cadres et les
experts techniques cl�s, �tant donn� que la plupart des
sujets qui int�ressent ces responsables sont difficiles �
aborder sur les lieux de travail.

En moyenne, chacun des r�pondants a choisi deux
m�thodes pour former les travailleurs, les cadres et le
personnel technique. Dans les grandes entreprises, les
r�pondants ont choisi un plus grand nombre de
m�thodes de formation (2,33 en moyenne) que dans les
moyennes (1,91) et les petites (1,71). Fait r�v�lateur, les
maquiladoras ont choisi 2,25 m�thodes de formation en
moyenne, soit un chiffre tr�s proche de celui qui a �t�
calcul� pour les grandes entreprises. Ce rapprochement

signale peut-�tre que, dans les deux secteurs, les inter-
venants sont davantage au courant des questions de for-
mation environnementale. 

En ce qui a trait au recours � des consultants pour �ta-
blir des programmes et des plans de formation environ-
nementale, les donn�es de lÕenqu�te r�v�lent que seule-
ment 32 % des grandes entreprises, 22 % des moyennes
et 11 % des petites font appel � des consultants. La pra-
tique est donc peu r�pandue. Si les grandes entreprises
ont davantage tendance � se tourner vers des consultants,
cÕest quÕelles sont habitu�es � le faire de mani�re
g�n�rale et quÕelles disposent de ressources financi�res
plus importantes. Comme lÕensemble des participants
ont manifest� un vif int�r�t pour tous les modes de for-
mation environnementale, une analyse attentive des
caract�ristiques de la demande pourrait se traduire par un
accroissement important des d�bouch�s pour les consul-
tants en formation. 

3.3  LES PRIORITÉS EN MATIÈRE DE FORMATION 
ENVIRONNEMENTALE DANS LE SECTEUR 
INDUSTRIEL MEXICAIN

Pour faire le point sur les objectifs prioritaires en
mati�re de formation environnementale dans le secteur
industriel mexicain, on a demand� aux r�pondants
dÕexaminer une liste de 19 �l�ments environnementaux,
puis dÕindiquer quels �taient ceux jug�s les plus impor-
tants (voir les figures 3Ð1 � 3Ð16). On leur a aussi
demand� quels �taient les �l�ments o� il faudrait, � leur
avis, �tablir des programmes de formation en priorit�.
Voici un aper�u des r�sultats dÕensemble :

MÉTHODES DE FORMATION PRÉFÉRÉES DES ENTREPRISESTableau 3–1

Entreprises industrielles
(pourcentage des entreprises participantes)

Grandes Moyennes Petites Capitaux 
entreprises entreprises entreprises Maquiladoras excl. mexicains

Cours externes (brefs) 57 % 52 % 48 % 59 % 52 %
Cours internes 78 % 70 % 67 % 75 % 72 %
Cours diplomado 45 % 28 % 18 % 35 % 25 %
Programmes autodidactiques 54 % 41 % 46 % 51 % 48 %
Nombre moyen de programmes 2,33 1,91 1,71 2,25 1,96
mentionnés par participant
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1. M�me si les objectifs prioritaires des grandes entre-
prises, des moyennes et des petites divergeaient, les
tendances restaient semblables dans lÕensemble.
LÕemplacement g�ographique ou la r�gion ne sem-
blait pas constituer un facteur significatif. Les ten-
dances variaient surtout en fonction du secteur
industriel. Par exemple, dans la cat�gorie Ç Pro-
duits chimiques, plastiques, caoutchouc et �ner-
gie È, tous les �l�ments environnementaux ont �t�
jug�s prioritaires (plus de 90 %). Ces r�sultats sÕ�car-
tent consid�rablement de ceux des autres secteurs
industriels.

La situation sÕexplique sans doute par le taux de sen-
sibilisation environnementale accrue des r�pondants
de cette cat�gorie et par les avantages �conomiques
reconnus de mesures de protection de lÕenvironne-
ment telles que le recyclage et la pr�vention de la
pollution. Autre fait � noter, les grandes entreprises
ont tendance � accorder une priorit� plus �lev�e �
certains �l�ments environnementaux que les PME,
sans doute parce quÕelles disposent de ressources
financi�res et de sources dÕinformation plus
importantes. 

2. DÕapr�s lÕanalyse des r�sultats de lÕenqu�te, il ne
fait aucun doute que tous les r�pondants sÕint�res-
sent vivement � la formation environnementale. En
g�n�ral, les �l�ments auxquels les r�pondants ont
accord� le plus dÕimportance sont les suivants :
¥ normes et lois sur lÕenvironnement;
¥ gestion des syst�mes dÕexploitation destin�s �

pr�venir la pollution;
¥ pollution et �puration de lÕeau;
¥ gestion des d�chets dangereux et des d�chets

solides;
¥ conservation et utilisation efficace de lÕ�nergie;
¥ sant�, hygi�ne et s�curit�;
¥ pollution atmosph�rique;
¥ r�duction, r�emploi et recyclage des d�chets.

3. Inversement, les r�pondants classent au dernier
rang de leurs priorit�s les sujets suivants :
¥ biodiversit�;
¥ gestion durable des ressources naturelles; 
¥ incidences sur lÕenvironnement;
¥ syst�mes de gestion environnementale

(ISO 14000); 
¥ gestion des risques.

4. Les r�pondants dans les cat�gories Ç Aliments,
boissons et tabac È et Ç Autres industries de fabri-
cation È ont attach� une faible importance aux �l�-
ments suivants :
¥ biodiversit�;
¥ sant�, hygi�ne et s�curit�;
¥ incidences sur lÕenvironnement;
¥ gestion des risques.

Il est plut�t inqui�tant que ces entreprises accordent
aussi peu dÕimportance � la sant�, � lÕhygi�ne et �
la s�curit�. Par ailleurs, les maquiladoras jugent
quÕil sÕagit dÕun �l�ment cl�. Cette prise de position
correspond bien � lÕimportance quÕattachent les
autorit�s et les dirigeants � ces questions au sein
des entreprises et des maquiladoras.

5. Les programmes de formation souhait�s ne
cadraient pas toujours parfaitement avec les priori-
t�s exprim�es quant aux programmes; ils variaient
plut�t en fonction de la taille des entreprises.
Cependant, dans tous les cas, les r�pondants ont
surtout r�clam� des cours portant sur la gestion de
la pr�vention de la pollution, lÕefficacit� �nerg�-
tique et les politiques en mati�re de r�glementation
et de l�gislation.

Les grandes entreprises ont indiqu� quÕelles souhai-
taient des cours sur la r�duction, le r�emploi et le recy-
clage des d�chets, les moyens de lutte contre la pollu-
tion et les syst�mes de gestion environnementale
(ISO 14000). En revanche, les entreprises de taille plus
modeste sÕint�ressaient plut�t � la sant�, � lÕhygi�ne et
� la s�curit�, de m�me quÕ� la gestion des syst�mes
dÕexploitation destin�s � pr�venir la pollution.

Les r�sultats de lÕenqu�te permettent �galement de
conclure que les participants sÕint�ressent � une vaste
gamme de sujets; il nÕest gu�re possible dÕ�laborer des
conclusions � partir dÕ�carts minimes. Convaincre les
groupes industriels des avantages des programmes de
formation environnementale, cÕest dÕabord persuader
ces groupes que les programmes en question offrent un
bon rapport co�tÐrendement � la fois sur le plan pure-
ment �conomique et sur le plan des ressources humaines.

En conclusion, les participants se sont int�ress�s surtout
aux aspects de la formation environnementale susceptibles
dÕavoir les r�percussions les plus importantes sur les co�ts
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–1
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POURCENTAGE DES MOYENNES ENTREPRISES
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–3
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POURCENTAGE DES GRANDES ENTREPRISES
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–2
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POURCENTAGE DES PETITES ENTREPRISES
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–4
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DE L’ÉTAT DE MEXICO, DU DISTRICT
FÉDÉRAL ET DES ÉTATS ENVIRONNANTS, QUI ATTACHENT UNE GRANDE

IMPORTANCE AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–6
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POURCENTAGE DES MAQUILADORAS
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–5
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Éléments environnementaux
1 Normes et lois sur l’environnement
2 Programmes de prévention de la pollution
3 Pollution de l’eau
4 Gestion des systèmes d’exploitation

destinés à prévenir la pollution
5 Gestion des déchets dangereux
6 Gestion des déchets solides

7 Santé, hygiène et sécurité
8 Conservation et utilisation efficace

de l’énergie
9 Pollution atmosphérique

10 Réduction/réemploi/recyclage des déchets
11 Contamination des sols
12 Technologies non polluantes
13 Inspections

14 Vérifications environnementales
15 Gestion des risques
16 Systèmes de gestion environnementale

(ISO 14000)
17 Incidences sur l’environnement
18 Gestion durable des ressources naturelles
19 Biodiversité
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DES RÉGIONS FRONTALIÈRES DU NORD,
QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE 

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–7
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DU SECTEUR « PRODUITS CHIMIQUES,
PLASTIQUES, CAOUTCHOUC ET ÉNERGIE », QUI ATTACHENT UNE GRANDE

IMPORTANCE AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–9
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DE QUERÉTARO, GUANAJUATO, SAN LUIS POTOSÍ,
MICHOACÁN, AGUASCALIENTES, VERACRUZ, JALISCO ET TAMAULIPAS, QUI ATTACHENT

UNE GRANDE IMPORTANCE AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–8
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DU SECTEUR « ALIMENTS, BOISSONS
ET TABAC », QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–10
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES DU SECTEUR « AUTRES INDUSTRIES DE
FABRICATION », QUI ATTACHENT UNE GRANDE IMPORTANCE

AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–12

50 60 70 80 90 100

19
18
17
16
15
14
13
12
11
10
9
8
7
6
5
4
3
2
1

POURCENTAGE DES ENTREPRISES DU SECTEUR « PLIAGE DE MÉTAL,
MACHINERIE  ET ÉQUIPEMENT », QUI ATTACHENT UNE GRANDE
IMPORTANCE AUX DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX

Figure 3–11
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Éléments environnementaux
1 Normes et lois sur l’environnement
2 Programmes de prévention de la pollution
3 Pollution de l’eau
4 Gestion des systèmes d’exploitation

destinés à prévenir la pollution
5 Gestion des déchets dangereux
6 Gestion des déchets solides

7 Santé, hygiène et sécurité
8 Conservation et utilisation efficace

de l’énergie
9 Pollution atmosphérique

10 Réduction/réemploi/recyclage des déchets
11 Contamination des sols
12 Technologies non polluantes
13 Inspections

14 Vérifications environnementales
15 Gestion des risques
16 Systèmes de gestion environnementale

(ISO 14000)
17 Incidences sur l’environnement
18 Gestion durable des ressources naturelles
19 Biodiversité
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES RÉPONDANTES
QUI SOUHAITENT DES PROGRAMMES DE FORMATION

DANS LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–13
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POURCENTAGE DES MOYENNES ENTREPRISES RÉPONDANTES
QUI SOUHAITENT DES PROGRAMMES DE FORMATION

DANS LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–15
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POURCENTAGE DES GRANDES ENTREPRISES RÉPONDANTES
QUI SOUHAITENT DES PROGRAMMES DE FORMATION

DANS LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–14
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POURCENTAGE DES PETITES ENTREPRISES RÉPONDANTES
QUI SOUHAITENT DES PROGRAMMES DE FORMATION

DANS LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS ENVIRONNEMENTAUX
Figure 3–16
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POURCENTAGE DES GRANDES ENTREPRISES QUI JUGENT
LES PROGRAMMES DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE SATISFAISANTSFigure 3–18
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POURCENTAGE DES ENTREPRISES QUI JUGENT LES PROGRAMMES
DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE SATISFAISANTSFigure 3–17
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Éléments environnementaux
1 Normes et lois sur l’environnement
2 Programmes de prévention de la pollution
3 Pollution de l’eau
4 Gestion des systèmes d’exploitation

destinés à prévenir la pollution
5 Gestion des déchets dangereux
6 Gestion des déchets solides

7 Santé, hygiène et sécurité
8 Conservation et utilisation efficace

de l’énergie
9 Pollution atmosphérique

10 Réduction/réemploi/recyclage des déchets
11 Contamination des sols
12 Technologies non polluantes
13 Inspections

14 Vérifications environnementales
15 Gestion des risques
16 Systèmes de gestion environnementale

(ISO 14000)
17 Incidences sur l’environnement
18 Gestion durable des ressources naturelles
19 Biodiversité
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POURCENTAGE DES MOYENNES ENTREPRISES QUI JUGENT
LES PROGRAMMES DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE SATISFAISANTSFigure 3–19
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POURCENTAGE DES PETITES ENTREPRISES QUI JUGENT
LES PROGRAMMES DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE SATISFAISANTSFigure 3–20
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ÉCART ENTRE LES RÉPONSES « GRANDE IMPORTANCE » ET « SUFFISANTS »Tableau 3–2

Pourcentage des participants
qui jugent que les programmes :

ont une grande 
importance sont suffisants Écart

Systèmes de gestion environnementale 77,08 18,75 58,33
Gestion durable des ressources naturelles 73,11 29,54 43,57
Biodiversité 68,18 28,97 39,21
Gestion des systèmes d’exploitation destinés à prévenir la pollution 94,51 57,95 36,56
Vérifications environnementales 76,14 39,96 36,18
Pollution de l’eau 95,08 59,46 35,62
Conservation et utilisation efficace de l’énergie 91,48 57,38 34,10
Réduction/réemploi/recyclage des déchets 89,39 56,62 32,77
Technologies non polluantes 85,04 52,27 32,77
Contamination des sols 86,74 54,92 31,82
Programmes de prévention des pollutions 96,02 65,15 30,87
Vérifications environnementales 83,33 53,39 29,74
Pollution atmosphérique 90,72 66,28 24,44
Inspections 83,90 59,65 24,25
Gestion des déchets solides 93,18 69,69 23,49
Gestion des déchets dangereux 94,13 71,40 22,73
Normes et lois sur l’environnement 98,86 76,32 22,54
Gestion des risques 78,98 64,96 14,02
Santé, hygiène et sécurité 92,23 81,06 11,17

Éléments environnementaux
1 Normes et lois sur l’environnement
2 Programmes de prévention de la pollution
3 Pollution de l’eau
4 Gestion des systèmes d’exploitation

destinés à prévenir la pollution
5 Gestion des déchets dangereux
6 Gestion des déchets solides

7 Santé, hygiène et sécurité
8 Conservation et utilisation efficace

de l’énergie
9 Pollution atmosphérique

10 Réduction/réemploi/recyclage des déchets
11 Contamination des sols
12 Technologies non polluantes
13 Inspections

14 Vérifications environnementales
15 Gestion des risques
16 Systèmes de gestion environnementale

(ISO 14000)
17 Incidences sur l’environnement
18 Gestion durable des ressources naturelles
19 Biodiversité
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dÕexploitation ou dÕinfluer sur leurs rapports avec les auto-
rit�s, notamment lÕobservation des lois et des r�glements.
La principale motivation des grandes entreprises r�side
sans doute dans lÕadoption, par les multinationales, de la
m�thode ISO.

3.4  L’ÉVALUATION PAR LES PARTICIPANTS
DE L’ADÉQUATION DES PROGRAMMES
AUX BESOINS DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE

LÕenqu�te �tait cens�e �valuer, dans la mesure du pos-
sible, le taux de satisfaction des participants � lÕ�gard
des programmes de formation environnementale aux-
quels leur entreprise avait acc�s (voir les figures 3–l7 �
3–20).

Il nÕexiste quÕun �l�ment environnemental o� plus de
80 % des participants se sont dits satisfaits des pro-
grammes actuels : la sant�, lÕhygi�ne et la s�curit�. Il
sÕagit dÕun �l�ment qui fait lÕobjet dÕune promotion
vigoureuse au Mexique depuis d�j� plusieurs ann�es.
Dans 12 autres domaines de formation environne-
mentale, moins de 60 % des participants se sont dit satis-
faits des programmes offerts. La m�me tendance a �t�
observ�e dans toutes les entreprises, peu importe la
taille. Toutefois, une proportion plus importante des
grandes entreprises ont jug� leurs programmes ad�quats,
comparativement aux PME. CÕest peut-�tre parce que le
personnel des PME a moins particip� � des programmes
de formation environnementale ou bien que davantage
de cours sont destin�s aux grandes entreprises. CÕest
peut-�tre aussi tout simplement que ces derni�res inves-
tissent davantage � cet �gard. Il faudra �valuer plus en
d�tail ce point. 

Ces r�sultats viennent souligner les d�bouch�s qui
sÕoffriraient avec une am�lioration de la quantit� et de
la qualit� des programmes de formation et un taux
dÕacceptation en cons�quence.

Le tableau 3Ð2 pr�sente les �carts entre le pourcentage
de participants qui attachent beaucoup dÕimportance � un
�l�ment donn� de la formation environnementale et le
pourcentage de ceux qui jugent les programmes de for-
mation environnementale actuels suffisants pour le m�me
�l�ment. Pour lÕinterpr�tation de ces donn�es, le principe
suivant peut �tre propos� : plus lÕ�cart entre les deux
chiffres est grand, plus il est probable que les participants

ignorent lÕexistence des cours offerts dans le secteur en
cause. Inversement, plus la diff�rence est faible, plus
lÕ�l�ment en cause est compris et jug� important et
plus la formation offerte est solidement implant�e.

3.5  LA TAILLE DU MARCHÉ DES SERVICES 
DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE 
DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL MEXICAIN

Toute analyse de la demande de formation environne-
mentale doit passer par une �valuation de la taille du mar-
ch�. Les participants devaient r�pondre aux questions sur
les prix quÕils seraient dispos�s � payer pour former leur
personnel. Ils devaient aussi fournir des renseignements
de nature budg�taire sur le nombre de salari�s par cat�-
gorie professionnelle pour lesquels la direction serait dis-
pos�e � payer une formation en 1996–1997. En partant
des donn�es statistiques sur la taille du secteur industriel
et en analysant les r�ponses aux questions d�crites ci-
dessus, il a �t� possible dÕ�valuer de mani�re approxima-
tive la taille du march� � envisager, de m�me que les
fourchettes de prix que les entreprises jugeraient accep-
tables. Le nombre total de personnes � former dans lÕen-
semble du secteur industriel a dÕabord �t� calcul� dÕapr�s
les r�sultats de lÕenqu�te. Dans un second temps, on a
proc�d� � une analyse en appliquant les principes sui-
vants :

1. En partant du prix par personne jug� acceptable par
les participants, on a �valu� le volume total du mar-
ch� de la formation environnementale. 

2. En partant des chiffres budg�taires fournis par les
participants, on a calcul� tout dÕabord un prix
moyen par personne, pour ensuite proc�der � une
deuxi�me estimation du volume total du march� de
la formation environnementale.

�tant donn� le cadre dans lequel les questions ont �t�
pos�es, la m�thode 1 devrait donner une �valuation plu-
t�t prudente, avec un prix inf�rieur dans la cat�gorie des
cadres. La moyenne des deux m�thodes semble aboutir
� une �valuation juste de la taille du march�. Pour lÕan-
n�e 1996–1997, la valeur du march� se situerait entre
72 et 141 millions de pesos; il y aurait environ
400 000 cadres, techniciens et ouvriers � former dans le
secteur industriel mexicain dÕici deux ans.
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CÕest surtout dans le secteur de la formation des ouvriers
que les deux �valuations ont donn� des r�sultats divergents
(55,5–157,6 millions de pesos). La majeure partie de cette
diff�rence (76 %) concerne la part du march� de la forma-
tion relative aux grandes entreprises. LÕ�cart indique que la
part du budget affect� par ces derni�res � la formation des
travailleurs est insuffisant, en proportion du nombre dÕou-
vriers � former. Pour les cadres et les techniciens, lÕ�valua-
tion du march� se situe entre 89,4 et 125,5 millions de
pesos, pour une moyenne de 106,4 millions de pesos.

Les tableaux 3Ð3 et 3Ð4 comparent les pourcentages par
cat�gorie (cadres, techniciens et ouvriers) avec les
sommes pr�vues au budget de formation pour chacune
des cat�gories, et ce, pour les grandes entreprises, les
moyennes et les petites. Dans les grandes entreprises, les
techniciens et les cadres constituent uniquement 11,5 %
du personnel, mais la part de march� de leur segment,
repr�sent�e par les budgets de formation environne-
mentale, sÕ�tablit � 38,5 %.

Il sÕav�re aussi int�ressant de comparer le pourcen-
tage du personnel � former � lÕeffectif total pour cha-
cune des cat�gories de taille. Les r�sultats sont tr�s
coh�rents :

¥ grandes entreprises 16,1 %
¥ moyennes entreprises 13,3 %
¥ petites entreprises 15,6 %

De fait, les participants ont estim� quÕun employ� sur six
ou sept avait besoin dÕune formation environnementale.

En bref, le march� de la formation environnementale
sÕadresse essentiellement � deux groupes : les cadres et
techniciens et les ouvriers.

Pour le premier groupe, les participants ont accord� leur
pr�f�rence aux cours brefs, aux programmes de forma-
tion classiques, aux cours internes et aux programmes
de formation autodidactiques, avec des frais moyens
variant entre 723 et 3 167 pesos (96 � 422 $US). Pour le
second groupe, les r�pondants ont dit pr�f�rer les cours
internes et les programmes autodidactiques. Les frais
moyens par travailleur, dÕapr�s les r�ponses fournies,
sÕ�tabliraient entre 152 et 239 pesos (20 � 32 $US).
Chacun des deux groupes correspond � un march�
annuel de plus de 50 millions de pesos, mais les �valua-
tions relatives � la formation des travailleurs sont des
plus incertaines. Avec lÕam�lioration de la qualit� des
programmes de formation, qui seront aussi offerts en
nombre croissant, la valeur �conomique du march�

DONNÉES DESTINÉES À MESURER LA TAILLE DU MARCHÉ DE LA FORMATION ENVIRONNEMENTALE DANS L’INDUSTRIE MEXICAINETableau 3–3

Nombre de salariés que Prix moyen que les participants Taille du marché, 
les entreprises envisagent de former seraient disposés à payer deux prochaines années

dans les deux prochaines années (millions de pesos)

Somme qu’ils Somme prévue Fourchette obtenue par
souhaitent payer au budget comparaison de (A) et (B)

(A) (B) avec le nombre de salariés

Cadres 9 000 1 752 3 167 15,8–28,5
Grandes Techniciens 17 000 1 049 934 15,9–17,8
entreprises Ouvriers 200 000 543 152 30,4–108,6

Total 226 000 - - 62,1–154,9

Cadres 9 000 1 562 2 805 14,1–25,2
Moyennes Techniciens 9 000 928 834 7,5–8,3
entreprises Ouvriers 48 000 469 197 9,5–22,5

Total 66 000 - - 31,1–56,0

Cadres 13 000 1 554 2 013 20,2–26,2
Petites Techniciens 22 000 797 723 15,9–17,5
entreprises Ouvriers 65 000 408 239 15,6–26,5

Total 100 000 - - 51,7–70,2

Total 392 000 144,9–281,1
213,0 (moyenne)
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augmentera. Le soutien apport� par les autorit�s favori-
sera de plus une meilleure prise de conscience des
besoins et des exigences dans le domaine, ce qui contri-
buera � accro�tre encore davantage la taille du march�.

3.6 AUTRES COMMENTAIRES DES PARTICIPANTS

La derni�re question de lÕenqu�te donnait aux partici-
pants lÕoccasion de formuler des observations ou de faire
des suggestions � propos dÕun besoin ou dÕun probl�me
constat�. Les deux tiers des 178 commentaires re�us por-
taient sur les points suivants :

¥ gestion des d�chets solides et des d�chets dangereux;
¥ r�duction des d�chets et recyclage;
¥ lois, r�glements et normes;
¥ �puration des eaux us�es;
¥ lutte contre la pollution atmosph�rique;
¥ efficacit� �nerg�tique;
¥ syst�me de gestion environnementale (ISO 14000).

En g�n�ral, les participants ont souhait� une formation
sur le lieu de travail ou � proximit� de celui-ci.

En outre, les participants ont formul� certains commen-
taires int�ressants et exprim� des besoins touchant les
points suivants :

¥ outils de formation autodidactiques, dont des vid�os et
des documents con�us � lÕintention des PME; 

¥ r�pertoire simple, clair et � jour des textes pertinents 
publi�s par les pouvoirs publics;

¥ programme de sensibilisation environnementale
complet � tous les �chelons du secteur industriel;

¥ outils de formation simples destin�s � mettre les nou-
veaux membres du personnel au courant des questions
environnementales, � lÕintention des PME;

¥ exemples dÕoutils de sensibilisation des travailleurs
aux questions environnementales (affiches, livrets 
et autocollants);

¥ programme de sensibilisation �cologique pour les
activit�s � domicile, avec mode dÕemploi des produits
toxiques � la maison;

¥ programmes de diffusion �lectronique de toute 
information environnementale pertinente.

3.7  LES CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU SYSTÈME 
DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE MEXICAIN

Les r�sultats de lÕenqu�te sont utilis�s ici pour r�sumer
lÕ�tat de la formation environnementale au Mexique,
particuli�rement � court terme. La section suivante
d�crit, � partir des perspectives � court terme, les ten-
dances � plus long terme, de m�me que les moyens �
mettre en Ïuvre pour am�liorer le syst�me de formation
environnementale de fa�on quÕil puisse r�pondre � la
demande avec plus de coh�rence.

1. Les r�sultats de lÕenqu�te r�v�lent que les partici-
pants accordent la plus haute importance � la for-
mation environnementale, surtout dans les secteurs
qui font lÕobjet dÕune surveillance stricte par les
autorit�s : normes et r�glements; proc�dures r�gle-
mentaires et administratives; r�duction, r�emploi et
recyclage des d�chets; pr�vention de la pollution.
Ces r�sultats concordent donc avec les conclusions
de de Alba et Galindo et de la table ronde de la CCE
tenue en 1995 (voir la section 1).

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE PROFESSIONNELLE, SELON LES POURCENTAGES D’AFFECTATION DES RESSOURCESTableau 3–4

Secteur industriel

Grandes entreprises Moyennes entreprises Petites entreprises

Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage Pourcentage
du personnel du budget du personnel du budget du personnel du budget

Cadres 4,0 24,0 13,6 37,5 13,0 37,5
Techniciens 7,5 14,5 13,6 21,1 22,0 28,2
Ouvriers 88,5 61,5 72,8 41,4 65,0 34,3



18

LA DEMANDE DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE AU MEXIQUE

LÕexamen des r�sultats de lÕenqu�te nÕa r�v�l�
aucune variation g�ographique significative des
caract�ristiques de la demande. Des divergences
plus nettes ont �t� observ�es sur le plan de la taille
des entreprises et, tout particuli�rement, du secteur
industriel. Ainsi, les entreprises des secteurs des
produits chimiques, du plastique et de lÕ�nergie sont
plus au courant des questions environnementales et
sÕy int�ressent davantage que celles des autres sec-
teurs industriels �tudi�s. 

2. Les participants se sont dits insatisfaits de la quan-
tit� et de la qualit� des programmes de formation
offerts, en m�me temps quÕils ont exprim� leur
constant souci dÕaccro�tre lÕint�r�t et la comp�tence
de leur personnel en mati�re dÕenvironnement.
Pour mieux prendre de lÕexpansion, les soci�t�s
offrant une formation environnementale pourraient
r�examiner la teneur, le lieu et le moment des
cours.

3. Les entreprises ne font pas suffisamment appel aux
consultants en formation environnementale. CÕest
surtout vrai pour les PME. La situation pourrait
sÕexpliquer par divers facteurs, mais quoi quÕil en
soit, cÕest une excellente occasion pour les consul-

tants de convaincre les entreprises quÕils offrent des
services Ç� valeur ajout�eÈ. 

4. Les participants privil�gient la formation interne et
jugent que les cours diplomado et les autres cours
donn�s en �tablissement dÕenseignement sont moins
utiles. CÕest surtout lÕavis des participants des PME.
Il convient de souligner que les programmes auto-
didactiques repr�sentent �galement une excellente
occasion dÕoffrir une formation.

5. En conclusion, le march� de la formation environ-
nementale est suffisamment important pour justi-
fier la cr�ation dÕ�tablissements priv�s, sans but
lucratif et publics, avec participation dÕorganismes
�trangers, en particulier des organismes des pays
signataires de lÕAccord de libre-�change nord-am�-
ricain (AL�NA). Il sÕagit dÕun march� annuel dÕen-
viron 100 millions de pesos, qui se divise en deux
parties � peu pr�s �gales : la formation des ouvriers
et la formation des cadres et des techniciens. Ce
march� conna�tra sans doute une croissance impor-
tante � court terme, surtout avec la sensibilisation
accrue. Cette croissance pourrait �tre acc�l�r�e par
des stimulants institutionnels et financiers.
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4.0 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

4.1  LA DEMANDE À COURT TERME DE FORMATION
ENVIRONNEMENTALE : LES SECTEURS PRIORITAIRES

La section pr�c�dente pr�sentait les r�sultats de lÕen-
qu�te, de m�me quÕun aper�u des perspectives � court
terme de la demande de services de formation environ-
nementale. Ces donn�es seront compl�t�es ici par des
�l�ments tir�s de lÕexp�rience personnelle des auteurs et
des r�sultats dÕ�tudes pr�c�dentes. Cette vision �largie
favorisera lÕ�tablissement de programmes � long terme
et permettra de d�finir plus clairement les possibilit�s
de promotion et de financement relatives aux services
de formation environnementale au Mexique. Les com-
mentaires sont ax�s sur la formation environnementale
g�n�rale des techniciens et des professionnels qui d�si-
rent faire carri�re dans des secteurs environnementaux. 

La conjoncture �conomique au Mexique soul�ve de
grandes difficult�s sur le plan de lÕoffre et de la
demande de services de formation environnementale,
�tant donn� le peu de moyens financiers que les entre-
prises peuvent consacrer � la formation de leur person-
nel (ce probl�me sera abord� plus en d�tail en 4.3).
Malgr� tout, les besoins en formation environnementale
dans le secteur industriel ont connu une v�ritable explo-
sion ces derni�res ann�es. AujourdÕhui, on d�nombre
plus de 250 programmes de formation de niveau sup�-
rieur offerts tous les ans au Mexique, sans oublier plus
de 200 cours diplomado et plus de 600 cours brefs; la
plupart sont n�s dans les 10 derni�res ann�es. Les indus-
tries y participent, ce qui vient renforcer les r�sultats de
lÕenqu�te; les entreprises sÕint�ressent vivement � la
formation environnementale, surtout pour les cadres et
les techniciens.

DÕautres �tudes et enqu�tes ont r�v�l� quÕune meilleure
connaissance des lois et des r�glements ainsi que des
sanctions en cas dÕinfraction ont pour effet dÕaccro�tre
la demande dans certains secteurs. Les r�sultats de lÕen-
qu�te aupr�s des entreprises de lÕindustrie des produits
chimiques (voir la section 3) montrent bien le taux de
sensibilisation accrue dans ce secteur, sur lequel a port�
lÕessentiel des efforts de r�glementation jusquÕici. Il
faudra mettre en Ïuvre les m�mes mesures dans les
autres secteurs industriels pour sensibiliser ceux-ci aux

questions environnementales et aiguillonner la prise de
conscience.

LÕenqu�te a permis de constater que les particularit�s
r�gionales nÕinfluent pas sur le march� de la demande;
il existe des diff�rences en fonction de la taille des
entreprises et du secteur dans lequel elles Ïuvrent, mais
toutes partagent les m�mes int�r�ts prioritaires : 

¥ les normes, lois et r�glements;
¥ les programmes de pr�vention de la pollution;
¥ lÕ�puration des eaux us�es.

Il convient aussi de souligner que le niveau de sensibi-
lisation varie beaucoup dÕun secteur industriel � lÕautre.
La demande semble augmenter consid�rablement en
fonction de la sensibilisation, des comp�tences, de la
connaissance des r�glements et des lois ainsi que
dÕautres facteurs. Nombre dÕentreprises souhaitent
acqu�rir des connaissances de base plut�t quÕun
ensemble de comp�tences. 

En ce qui concerne la demande, les participants se divi-
sent en deux camps :

1. On trouve dans le premier camp des entreprises qui
connaissent tr�s peu de choses sur le sujet, dont de
nombreuses petites entreprises, sans oublier celles
qui nÕont gu�re fait lÕobjet dÕune r�glementation.
Ces entreprises d�sirent g�n�ralement obtenir :
¥ des textes simples et des vid�os pr�sentant des

connaissances de base, de m�me que des guides
autodidactiques, des d�pliants et des auto-
collants;

¥ des cours de sensibilisation g�n�raux, offerts �
prix modique;

¥ des r�pertoires des publications des pouvoirs
publics.

2. On trouve dans lÕautre camp des entreprises qui
connaissent mieux le sujet et qui souhaitent des
programmes de formation environnementale struc-
tur�s dans des domaines pr�cis, afin de parfaire les
comp�tences de leur personnel. CÕest le cas de la
plupart des maquiladoras et des entreprises de lÕin-
dustrie des produits chimiques et des plastiques et
de celles du secteur public, qui d�sirent des cours
diversifi�s, offerts � des prix abordable.
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Il faut souligner deux points : le march� est suffisam-
ment important pour attirer de nombreux �tablissements
dÕenseignement, et la demande semble plus forte l� o�
les entreprises per�oivent un avantage �conomique
direct. Il faudra donc miser sur Ç lÕ�co-efficacit� È �
lÕaide dÕun programme dÕencouragement destin� �
favoriser les programmes de formation environne-
mentale � court et � long terme. Malgr� tout, il est clair
que les entreprises ne consentent � d�bourser que des
sommes peu �lev�es pour former leur personnel; on
pourrait en conclure que le nombre de travailleurs for-
m�s � court terme sera inf�rieur aux pr�visions des par-
ticipants. Il semble toutefois que la formation des tra-
vailleurs sÕintensifiera, surtout si la conjoncture
�conomique sÕam�liore, avec lÕinstauration de pro-
grammes de formation environnementale am�lior�s et
une fois que davantage de cadres et de techniciens
auront �t� form�s. 

La demande � court terme en formation environne-
mentale pr�sente trois caract�ristiques :

¥ Les entreprises sÕint�ressent � la formation environ-
nementale, mais souhaitent des programmes � prix
modique, surtout dans les secteurs o� les autorit�s
charg�es de la r�glementation font pression ou
encore l� o� les mesures de protection de lÕenviron-
nement procurent des �conomies.

¥ Dans certains secteurs, comme les produits chi-
miques, les plastiques et les soci�t�s dÕ�tat, les parti-
cipants sont davantage sensibilis�s aux questions
environnementales et d�sirent par cons�quent des
programmes d�taill�s, ax�s sur lÕacquisition de com-
p�tences. 

¥ Une formation du type sensibilisation sÕimpose dans
tous les secteurs, mais certains sont pr�ts � recevoir
une formation ax�e sur lÕacquisition de comp�tences.
Il faut proposer des programmes de Ç formation des
formateurs È pour favoriser lÕacc�l�ration des
progr�s.

SÕil est difficile dÕ�laborer des strat�gies de formation
environnementale, � court et � long terme, cÕest notam-
ment parce que la majorit� des programmes de forma-
tion au niveau sup�rieur sont concentr�s dans le district
f�d�ral; seulement 13 % dÕentre eux sont offerts dans le
sud et le sud-est du pays. Une analyse des programmes
selon la r�partition g�ographique r�v�le que les deux
tiers des programmes existent uniquement dans six

�tats, mis � part le district f�d�ral. Ces six �tats (Baja
California, Coahuila, Mexico, Jalisco, Nuevo Le�n et
Veracruz) et le district f�d�ral disposent dÕ�tablisse-
ments dÕenseignement sup�rieur qui offrent plus de dix
programmes environnementaux diff�rents.

Un tiers des programmes de baccalaur�at, 45 % des pro-
grammes de ma�trise et 64 % des programmes de doc-
torat sont offerts par des �tablissements situ�s dans le
district f�d�ral et les �tats environnants. En revanche,
dans le sud-est du pays, on ne trouve que 8 % des pro-
grammes de baccalaur�at et 2 % des programmes de
deuxi�me cycle. En outre, les cours diplomado sont
�galement concentr�s en zone urbaine : 40 % dÕentre
eux sont offerts par des �tablissements du district f�d�-
ral, o� sont aussi donn�s plus de 60 % des cours brefs.

Il y aurait donc, semble-t-il, un manque dÕinfrastructure
en formation environnementale, sauf dans le district
f�d�ral et dans quelques r�gions du pays. Les entre-
prises ne peuvent avoir acc�s facilement � la gamme de
programmes dont elles ont besoin. Pour que le Mexique
aille de lÕavant en mati�re de sensibilisation � lÕenvi-
ronnement et de mesures concr�tes en ce sens, il faut
que des programmes de formation soient offerts dans les
r�gions o� ils font d�faut � lÕheure actuelle. CÕest l� une
occasion de coop�ration r�gionale entre les trois grands
partenaires nord-am�ricains.

4.2  LES TENDANCES À LONG TERME

La section 1 pr�sentait le cadre g�n�ral de la formation
environnementale d�fini pendant la conf�rence de
Tbilissi. Ë partir de cette structure et des r�sultats de
lÕenqu�te, il est possible dÕ�laborer une approche des
programmes � long terme reposant sur les objectifs �
court terme pr�cis�s par les r�pondants.

Comme lÕavaient observ� les intervenants de Tbilissi, il
faut que les programmes de formation envi-
ronnementale sÕint�grent au contexte social, politique,
�conomique, culturel et �cologique propre � chaque
soci�t�. Parall�lement, les objectifs environnementaux
doivent �tre li�s aux objectifs nationaux de d�veloppe-
ment. Il est essentiel que les d�cideurs des secteurs
public et priv�, v�ritables moteurs du changement,
soient bien au courant de lÕimportance des questions
environnementales (et notamment de la formation) dans
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le cadre du d�veloppement �conomique, social et cultu-
rel dÕun pays. De m�me, tout syst�me de formation
environnementale doit tenir compte du r�le des pays
selon le rythme de chacun dans la mise en Ïuvre des
projets r�gionaux. Enfin, il faut tenir compte des effets
du d�veloppement sur lÕenvironnement dans la cr�ation
de nouveaux programmes de formation environne-
mentale.

Ë long terme, les programmes de formation environne-
mentale devront passer par la diffusion de connais-
sances et de comp�tences et par la sensibilisation aux
questions de conservation de lÕenvironnement, dÕam�-
lioration de lÕenvironnement et dÕefficacit� dans lÕutili-
sation des ressources. Cependant, il faudra aussi
prendre en consid�ration les aspects physiques, bio-
logiques et socio-�conomiques de lÕenvironnement, afin
dÕencourager lÕ�volution des comportements et des atti-
tudes. Par exemple, les professionnels de lÕindustrie
doivent comprendre jusquÕ� quel point leurs pratiques
se r�percutent sur lÕenvironnement pour �tre en mesure
de d�terminer les moyens � prendre en vue de r�duire
les volumes de d�chets et les risques dÕatteinte � lÕenvi-
ronnement. Les programmes de formation doivent invi-
ter les professionnels � r�fl�chir aux techniques suscep-
tibles dÕ�liminer ou de r�duire les effets de pratiques
industrielles qui nuisent � lÕenvironnement. 

La mondialisation de lÕ�conomie figure au premier rang
des facteurs qui influent sur lÕ�tablissement dÕun cadre
de formation environnementale � long terme.
LÕ�tablissement dÕun tel cadre doit aussi passer par une
r�forme des modes de production qui tienne compte de
la mondialisation, de m�me que des normes de gestion
environnementale quÕexige une production destin�e au
march� mondial. La fabrication de produits au Mexique
doit se faire dans le respect des mesures de protection de
lÕenvironnement auxquelles sÕattendent les consomma-
teurs mexicains et �trangers. Il faudra tout de m�me
prendre en consid�ration le manque de travailleurs qua-
lifi�s au Mexique pour lÕapplication des normes mon-
diales, dans les secteurs public et priv�.

Les programmes de formation environnementale du
Canada, des �tats-Unis et du Mexique doivent r�pondre
� certains crit�res de base communs pour que les pro-
fessionnels de lÕenvironnement poss�dent un m�me
niveau de comp�tence dÕun pays � lÕautre. Au Canada,
par exemple, le syst�me de formation environnementale

comporte un r�gime dÕagr�ment des professionnels de
lÕenvironnement. Les responsables du secteur industriel
sont ainsi en mesure dÕembaucher une main-dÕÏuvre
qualifi�e, qui poss�de toutes les comp�tences voulues
pour r�pondre � une gamme complexe de crit�res, tant
dans le secteur public que dans le secteur priv�. 

4.2.1  Les experts en environnement et leur agrément

Des �tudes comme celles-ci permettent de d�finir les
besoins et les priorit�s du Mexique; lÕ�tape suivante
consisterait � �valuer les connaissances et comp�tences
que les professionnels de lÕenvironnement doivent pos-
s�der pour sÕacquitter de leurs fonctions. Pour �tablir
lÕinventaire des comp�tences environnementales n�ces-
saires au secteur industriel mexicain, on pourrait sÕap-
puyer sur lÕexp�rience du Canada en la mati�re ainsi
que sur les r�sultats de lÕenqu�te. La liste des comp�-
tences pourrait alors servir � d�finir des normes pour
diverses professions de lÕenvironnement qui soient
conformes aux pratiques existant ailleurs en Am�rique
du Nord et pour lesquelles des normes de travail pour-
raient �tre d�finies. Dans un premier temps, il est pro-
pos� de classer les professionnels de lÕenvironnement
selon les 21 cat�gories ci-dessous :

1. Professionnels et sp�cialistes techniques :
¥ Chimie
¥ Physique
¥ Biologie
¥ G�nie
¥ G�ologie
¥ Sciences sociales, �ducation et communications
¥ Agriculture
¥ Gestion
¥ Sant�, hygi�ne et s�curit�
¥ Architecture et urbanisme

2. Sous-sp�cialistes et techniciens :
¥ Approvisionnement en eau et �puration des

eaux us�es
¥ Lutte contre le bruit
¥ Lutte contre la pollution de lÕeau
¥ Lutte contre la pollution atmosph�rique
¥ Gestion des ressources naturelles/�cotourisme
¥ Gestion des d�chets toxiques et des d�chets

solides

3. Ouvriers qualifi�s :
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¥ �puration de lÕeau et des eaux us�es
¥ Ressources naturelles et conservation
¥ Gestion des d�chets dangereux et des d�chets

solides
¥ P�che
¥ Loisirs et �cotourisme

4.2.2  L’agrément des professionnels de l’environnement

LÕagr�ment des professionnels de lÕenvironnement
(cÕest-�-dire la reconnaissance officielle accord�e aux
personnes qui ont prouv� quÕelles poss�daient les
connaissances, la formation, les comp�tences et lÕexp�-
rience exig�es et qui sÕengagent � respecter un code de
d�ontologie strict) doit se faire parall�lement � lÕ�labo-
ration de normes professionnelles. De fait, lÕagr�ment
pose des probl�mes assez complexes en mati�re dÕenvi-
ronnement, car il sÕagit dÕun domaine pluridisciplinaire,
et il nÕexiste pas de m�thodes pr�cises pour d�finir clai-
rement le profil des professions. 

Le Conseil de normalisation et dÕagr�ment profession-
nels pourrait �tre renforc� de fa�on � former un orga-
nisme national charg� de lÕ�laboration et de lÕinstaura-
tion de normes et de m�thodes dÕ�valuation de la
comp�tence des professionnels de lÕenvironnement. Ce
conseil pourrait intervenir directement ou d�l�guer �
dÕautres �tablissements certaines fonctions relatives �
lÕagr�ment. De toute mani�re, lÕorganisme charg� de
lÕagr�ment devra �tre ind�pendant du syst�me de for-
mation et nÕavoir aucun lien avec dÕ�ventuels candidats
� des fonctions dÕ�valuation. Pourront y participer des
personnalit�s des secteurs public et priv� et du milieu
universitaire, de m�me que des repr�sentants des
diverses r�gions et disciplines professionnelles, le tout
pour cumuler une vari�t� de points de vue int�ressants
et diversifi�s. Enfin, la proc�dure dÕagr�ment devra se
caract�riser par sa transparence et son objectivit�, en
vue de m�riter la confiance de tous les int�ress�s.

Sur le plan juridique, le r�gime dÕagr�ment d�coule de
lÕarticle 5 de la Constitution du Mexique et de la loi sur
les professions, o� est d�fini le r�le de Ç lÕexpert È. La
loi stipule quÕil est possible de d�l�guer les fonctions
dÕaccr�ditation aux associations professionnelles (cole-
gios). Ces colegios pourraient donc mettre en place la
proc�dure dÕ�valuation menant � lÕagr�ment dans le
domaine de lÕenvironnement. Les professionnels pour-

raient ensuite �tre agr��s par leur chambre de com-
merce, une fois la proc�dure �tablie.

Les auteurs sont dÕavis que lÕagr�ment permettra � la
main-dÕÏuvre mexicaine de rivaliser avec celle du
Canada et des �tats-Unis sur le plan des comp�tences et
des capacit�s. Le Mexique a besoin de travailleurs qua-
lifi�s pour faire face � la concurrence internationale.
LÕagr�ment procurera aussi des avantages tangibles au
secteur industriel et aux citoyens mexicains en g�n�ral.

LÕagr�ment offrira en outre des avantages aux usagers
des services environnementaux, car ils sauront ainsi que
les personnes qui fournissent de tels services poss�dent
les qualit�s et la formation voulues. LÕagr�ment d�bou-
chera par ailleurs sur une description et une classifica-
tion plus pr�cises des diverses professions, ce qui sim-
plifiera le processus de s�lection au moment de
lÕembauche. Pour les universit�s, lÕagr�ment permettra
de planifier et dÕ�laborer des programmes uniformes, o�
les cours offerts r�pondront aux besoins du secteur
industriel. De surcro�t, pour les professionnels de lÕen-
vironnement, lÕagr�ment d�finira la sp�cialisation tout
en attestant la comp�tence. Enfin, pour la soci�t� dans
son ensemble, lÕagr�ment sera synonyme de confiance :
les citoyens sauront que les activit�s environnementales
sont exerc�es par des personnes comp�tentes.

Bref, lÕagr�ment pr�senterait des avantages importants
pour le Mexique. Il permettrait notamment :

¥ dÕ�laborer des indices de Ç comp�tence environne-
mentale È pour orienter les programmes de formation
environnementale et r�duire les co�ts de main-
dÕÏuvre li�s � lÕex�cution des t�ches en mati�re
dÕenvironnement;

¥ dÕadapter le niveau de comp�tence des sp�cialistes
en environnement aux besoins des entreprises;

¥ de cr�er des normes de comp�tence environne-
mentale communes afin de reconna�tre les connais-
sances et les aptitudes acquises, ind�pendamment de
la fa�on dont ces connaissances et aptitudes ont �t�
acquises;

¥ de d�finir les besoins fondamentaux de chaque sec-
teur industriel, pour favoriser la prestation de
meilleurs services de formation;

¥ dÕaccro�tre le niveau de comp�tence et la producti-
vit� dans diverses entreprises par le perfectionne-
ment professionnel pour aussi r�duire les accidents,
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les autres risques professionnels et la pollution
industrielle;

¥ dÕamener les travailleurs � sÕadapter facilement aux
progr�s des technologies environnementales et des
techniques de pr�vention de la pollution;

¥ dÕ�tablir un syst�me dÕinformation fond� sur le
niveau de comp�tence des travailleurs, lequel donne-
rait des indications au sujet des qualifications  de la
main-dÕÏuvre. En dÕautres termes, lÕagr�ment favo-
riserait la formation permanente.

Il convient aussi de pr�ciser que la Ley General del
Equilibrio Ecol�gico y la Protecci�n al Ambiente (Loi
g�n�rale sur lÕ�quilibre �cologique et la protection de
lÕenvironnement du Mexique) ainsi que son r�glement
dÕapplication jettent les fondements dÕun processus de
cr�ation dÕune base de donn�es de r�f�rence � lÕ�chelle
nationale, o� figurerait le nom des personnes sp�ciali-
s�es en environnement, que ce soit de par leur forma-
tion, leurs comp�tences techniques ou leur exp�rience.
Cette base de donn�es servirait de r�f�rence aux utilisa-
teurs de services environnementaux sp�cialis�s (notam-
ment la v�rification environnementale et lÕanalyse des
risques).

La mondialisation des �changes �conomiques sÕest tra-
duite par lÕ�mergence dÕimportants facteurs qui vien-
nent encore renforcer le projet de cr�ation dÕun r�gime
dÕagr�ment national. Il faudra tenir compte des engage-
ments r�sultant de lÕAL�NA ou dÕautres accords inter-
nationaux ou r�gionaux sign�s par le Mexique, sans
n�gliger lÕadoption de normes internationales dÕapplica-
tion volontaire (notamment ISO 14000).

Dans lÕAL�NA (section XII, article 10), les crit�res
g�n�raux dÕagr�ment et de d�livrance de permis sont
�nonc�s clairement. Pour respecter lÕesprit et la lettre de
lÕAccord, le r�gime dÕagr�ment et de d�livrance de per-
mis doit :

¥ se fonder sur des crit�res objectifs et transparents;
¥ �tablir des dispositions qui visent � assurer la qualit�

du service, sans complications inutiles;
¥ �viter de nuire aux �changes entre les pays signa-

taires.

LÕannexe 1210.5 stipule que les �tats signataires doi-
vent favoriser un processus de concertation entre les
organismes int�ress�s dÕun pays � lÕautre, en vue dÕ�ta-

blir des crit�res et des normes qui conviennent � toutes
les Parties et qui d�boucheront sur lÕagr�ment des pro-
fessionnels et la d�livrance de permis. 

Il faut souligner que la situation de lÕoffre et de la
demande de services de formation environnementale au
Mexique nÕa rien � voir avec celle qui existe au Canada
et aux �tats-Unis. Des diff�rences consid�rables exis-
tent quant au type dÕinfrastructure et de syst�mes, aux
ressources humaines � affecter au processus et, aussi, au
personnel qui a besoin de formation. Ces �carts d�favo-
risent le Mexique dans un march� o� les consid�rations
dÕordre environnemental comptent. CÕest l� une raison
de plus dÕ�tablir un r�gime dÕagr�ment bien structur� et
efficace au Mexique. Par ailleurs, le pays pourrait b�n�-
ficier de lÕexp�rience canadienne et am�ricaine dans
lÕ�tablissement dÕun r�gime dÕagr�ment environnemen-
tal; il lui faudra en tenir compte dans ses d�marches
connexes � lÕ�tablissement dÕun r�gime national. 

Il faut �galement prendre en consid�ration les
d�marches en cours au Mexique pour pr�parer lÕinfra-
structure industrielle � lÕadoption de la norme dÕappli-
cation volontaire ISO 14000 mise en Ïuvre � lÕ�chelle
internationale pour la gestion de lÕenvironnement.
DÕapr�s les r�sultats de lÕenqu�te, les participants
connaissent tr�s mal cette norme, mais sÕy int�ressent
vivement. Si le Mexique ne sÕoriente pas vers cette
norme, ses exportations de produits pourraient en souf-
frir. CÕest pourquoi les organismes qui repr�sentent les
entreprises mexicaines observent de pr�s lÕ�volution de
la norme ISO 14000. LÕInstituto Mexicano de
Normalizaci�n y Certificaci�n A.C. (Institut mexicain
de normalisation et dÕagr�ment), fond� sous lÕ�gide de
Concamin, organise actuellement des r�unions r�gio-
nales pour �valuer les mesures � prendre � lÕ�gard de la
norme ISO 14000.

Ë long terme, ce qui compte avant tout dans lÕ�tablisse-
ment dÕun syst�me de services de formation environne-
mentale au Mexique, cÕest la conception et lÕinstaura-
tion dÕun r�gime dÕagr�ment environnemental efficace.
Pour cette question, il faut se tourner vers les lois natio-
nales en vue dÕy trouver des processus qui sÕint�grent au
droit r�gissant lÕenseignement et la formation, afin que
le r�gime dÕagr�ment environnemental soit accept� non
seulement par les autorit�s, mais aussi par la soci�t�
mexicaine en g�n�ral. 
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4.3  LES MOYENS D’ACCÉLÉRER LE DÉVELOPPEMENT
DES SERVICES DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE
AU MEXIQUE : LES MODES DE FINANCEMENT

La formation environnementale constitue lÕ�l�ment de
base de nÕimporte quel programme environnemental
national et doit r�pondre aux besoins du secteur de la
production, qui emploie la majorit� des professionnels
de lÕenvironnement. LÕenqu�te men�e dans le cadre de
la pr�sente �tude aide � d�finir les objectifs prioritaires
du secteur de la production ainsi que les sommes que les
entreprises sont dispos�es � d�bourser pour les services
de formation (sommes assez modiques, comme on lÕa
vu pr�c�demment, surtout pour la formation des
ouvriers).

Pour acc�l�rer la mise en place dÕun syst�me de forma-
tion environnementale au Mexique, il faut lÕintervention
de divers acteurs, notamment lÕ�tat, les professionnels
du secteur, les chambres de commerce, les institutions
financi�res, les chercheurs et autres intervenants du
milieu universitaire; chacun a des int�r�ts bien pr�cis et
un r�le particulier � jouer. 

¥ Les professionnels de lÕenvironnement mexicains ont
le plus souvent fait leurs �tudes � lÕ�tranger et poss�-
dent un bagage complet qui pourrait servir de base
pour lÕ�laboration dÕune formation de niveau secon-
daire ou universitaire, ou de tout autre type de
formation.

¥ Les associations industrielles seront elles aussi appe-
l�es � jouer un r�le extr�mement important dans la
promotion de la formation environnementale, surtout
pour les ouvriers et les techniciens.

¥ La situation �conomique au Mexique constitue le
principal obstacle � la mise sur pied des pro-
grammes, particuli�rement pour les PME. Pour sur-
monter cet obstacle, il serait bon de faire appel � des
cr�dits multilat�raux en vue de renforcer les institu-
tions, en sÕadressant notamment � des �tablissements
comme la Banque interam�ricaine de d�veloppement
ou la Banque mondiale. Il serait int�ressant de lancer
des programmes pilotes dans le secteur, en faisant
notamment appel � Environnement Canada et �
lÕEPA des �tats-Unis. 

¥ Le gouvernement pourrait faire appel � des sources
de financement nationales et �trang�res, mais �tant
donn� la raret� des sources de financement multilat�-

rales et la complexit� des dossiers, il lui faudra faire
preuve de cr�ativit� et dÕesprit dÕinnovation. 

Il faut absolument pr�parer des professionnels de lÕen-
vironnement et des formateurs sp�cialis�s qui poss�dent
toutes les comp�tences voulues, en vue dÕacc�l�rer la
formation environnementale au Mexique. CÕest pour-
quoi le recours � un financement multilat�ral pour les
programmes de Ç formation des formateurs È rev�t une
importance consid�rable. Il est aussi essentiel dÕinviter
les organisations nationales et �trang�res � intervenir
sur le march� de la formation environnementale au
Mexique.

Le secteur industriel dispose de certaines ressources
pour soutenir la formation environnementale et sait les
exploiter, surtout dans les secteurs o� la productivit� et
lÕefficacit� sÕen trouveront am�lior�es. Reste � relever
un grand d�fi : convaincre les entreprises des avantages
de lÕoptique Ç �cologique È, qui d�bouche non seule-
ment sur une r�duction des co�ts, mais aussi sur une
am�lioration des relations avec la collectivit�. Pour
favoriser une participation accrue de la part des entre-
prises, on pourrait envisager lÕ�tablissement de dossiers
sur les cas de r�ussite, afin de bien mettre en valeur les
avantages li�s aux investissements en formation envi-
ronnementale.

Il nÕest sans doute pas r�aliste de sÕattendre que des sub-
ventions ou des cr�dits multilat�raux importants soient
d�bloqu�s � court terme. CÕest pourquoi le programme
modeste mais concret qui est propos� ici constitue peut-
�tre la meilleure solution de rechange.

Le d�fi le plus difficile, particuli�rement � court terme,
sera dÕamener les PME � participer aux programmes de
formation environnementale. Dans cette optique, voici
quelques suggestions :

¥ Accro�tre le nombre de programmes de sensibilisa-
tion (sans oublier la diffusion de brochures et de
d�pliants). Il sÕagira notamment de programmes gra-
tuits ou � prix modique, qui r�pondent directement
aux besoins des PME.

¥ Poursuivre les programmes de v�rification et dÕins-
pection environnementales destin�s aux PME, afin
dÕaccro�tre la sensibilisation.
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¥ De concert avec les associations industrielles, mettre
sur pied des programmes de formation environne-
mentale � caract�re g�n�ral et � prix modique.

De plus, la coop�ration r�gionale peut probablement
contribuer � la mise sur pied de programmes suffisam-
ment vastes pour r�pondre aux besoins en formation
environnementale de lÕindustrie mexicaine.

4.4  LES FONDEMENTS DE L’ÉLABORATION
DES PROGRAMMES DE COOPÉRATION RÉGIONALE

Pendant les discussions avec les participants � lÕenqu�te
et certains repr�sentants du secteur public, il a �t� pro-
pos� � maintes reprises de confier � la CCE le r�le dÕin-
term�diaire et dÕagent catalyseur pour lÕ�tablissement
des programmes de formation environnementale et pour
la coordination des actions de coop�ration trinationale �
cet �gard.

Les actions de coop�ration r�gionale doivent notam-
ment comporter la mise en place dÕune infrastructure
destin�e � la formation des enseignants en environne-
ment, aux niveaux g�n�ral et sp�cialis�. Le processus en
est � ses d�buts, quoique certains �tablissements
dÕenseignement sup�rieur mexicains aient d�j� �tabli
des programmes coop�ratifs au niveau du baccalaur�at,
de la ma�trise ou du doctorat, avec des �tablissements
canadiens ou am�ricains.

Les enseignants sp�cialis�s en environnement ont
besoin dÕune formation portant sur des sujets tech-
niques, mais ils doivent aussi bien comprendre les
enjeux socio-�conomiques et soci�taux. Comme la
majorit� des professionnels dans le secteur ont fait des
�tudes en sciences pures et non pas en sciences
humaines, cet �l�ment nÕen devient que plus important.

Il est donc essentiel de cr�er, � tous les niveaux, de nou-
veaux cours universitaires ou autres sp�cialis�s en envi-
ronnement, dans les domaines dÕint�r�t prioritaire d�ga-
g�s par les participants � lÕenqu�te. Il faut �galement
accro�tre les �changes entre les enseignants sp�cialis�s
en environnement au Canada, aux �tats-Unis et au
Mexique en vue de pr�parer la mati�re de ces nouveaux
cours. Voil� d�j� quelques ann�es que ce type
dÕ�changes se fait, par des r�unions, des bulletins et
dÕautres moyens, sous la direction dÕorganismes divers.

Toutefois, il pourrait sÕav�rer utile de mettre sur pied
une publication sp�cialis�e au niveau le plus g�n�ral
possible ou encore de constituer des r�seaux r�gionaux
qui regrouperaient les enseignants en environnement. 

Compte tenu des secteurs prioritaires d�finis par les par-
ticipants, le processus de coop�ration r�gional devrait
�tre instaur� pour les domaines suivants dÕabord :

¥ pr�vention de la pollution et syst�mes connexes;
¥ traitement de lÕeau et des eaux us�es et techniques de

pr�vention de la pollution de lÕeau;
¥ gestion des d�chets solides et des d�chets dangereux;
¥ recyclage et r�duction des d�chets;
¥ gestion de la pollution atmosph�rique et lutte contre

cette pollution.

Il faudrait cr�er un ensemble bien structur� de cours
brefs portant sur ces questions dÕint�r�t prioritaire, avec
le soutien des universit�s et de lÕ�tat.

DÕapr�s les r�sultats de lÕenqu�te et lÕanalyse de mar-
ch�, les secteurs suivants se pr�teraient tout particuli�-
rement � des actions de coop�ration r�gionale :

¥ formation des enseignants;
¥ �laboration des outils de formation;
¥ formation des v�rificateurs et des inspecteurs;
¥ harmonisation des actions des organismes dÕagr�-

ment nord-am�ricains et �laboration de syst�mes
pour veiller � la pr�paration de normes profession-
nelles;

¥ �change de renseignements techniques entre les sp�-
cialistes canadiens, am�ricains et mexicains. 

Le syst�me de formation environnementale, quelle que
soit sa nature, devra inviter les �tablissements � jouer un
r�le actif sur le march� mexicain. DÕapr�s les r�sultats
de lÕenqu�te, ce march� suscite lÕint�r�t, mais il faudra
tout de m�me pr�voir des stimulants institutionnels et
financiers pour accro�tre lÕattrait des cours, surtout aux
yeux des dirigeants de PME. Il faudra aussi, gr�ce au
concours dÕ�tablissements des trois pays, promouvoir
les cours diplomado actuels ou pr�vus, les cours brefs et
les programmes de formation universitaires offerts dans
diverses r�gions du pays.

Divers programmes mod�les ont donn� dÕexcellents
r�sultats, notamment le programme de ma�trise en envi-
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ronnement trinational donn� au Colegio de la Frontera
Norte, � Tijuana. Un autre mod�le int�ressant sur le plan
structurel, le Partnership for Environmental Technology
Education (Partenariat pour la formation en technologie
environnementale) de Pleasanton (Californie), fait
appel � des professionnels des trois pays dÕAm�rique du
Nord, notamment ceux des �tablissements suivants :

¥ Assiniboine Community College, Manitoba
(Canada);

¥ Red Deer College, Alberta (Canada);
¥ Front Range Community College, Colorado (�tats-

Unis);
¥ Lansing Community College, Colorado (�tats-Unis);
¥ Instituto Tecnol�gico y de Estudios Superiores de

Monterrey, Nuevo Le�n (Mexique);
¥ Universidad Aut�noma Metropolitana Ñ Unidad

Azcapotzalco (Mexique).

Pour favoriser lÕacc�s � lÕinformation sur les technolo-
gies non polluantes dans le secteur industriel, il est
recommand� de cr�er une base de donn�es �lectronique
afin dÕassurer la diffusion efficace des informations.
Les donn�es seraient fournies sur une base volontaire
par les fournisseurs des services technologiques en
question dans les trois pays, mais uniquement � titre
dÕinformation; la base de donn�es ne pourrait servir �
recommander ou � approuver des technologies pr�cises,
ni � accorder des agr�ments � cet �gard. La base de don-
n�es pourrait �tre jumel�e aux activit�s dÕ�tablisse-
ments d�j� mis sur pied, comme le Centro Mexicano
para la Producci�n m�s Limpia (CMPL, Centre mexi-
cain de fabrication non polluante), qui se donne pour
but dÕ�tablir une strat�gie environnementale ax�e sur la
promotion des proc�d�s de fabrication non polluants et
sur la fabrication de produits non polluants. Le CMPL
favorise lÕatt�nuation des risques environnementaux, la
r�duction des d�chets et lÕ�co-efficacit�. Ce centre
entretient des liens avec 20 autres �tablissements du
monde par le biais de programmes des Nations Unies.

Il faudrait �galement attacher davantage dÕimportance �
la promotion des �l�ments suivants :

¥ des cours brefs en technologie environnementale; 
¥ des �changes dÕenseignants et de chercheurs;
¥ un congr�s et des ateliers ax�s sur lÕ�change dÕexp�-

riences et de progr�s techniques jug�s importants
pour tous les int�ress�s.

Pour financer la mise sur pied de programmes universi-
taires et de cours brefs dans les r�gions du pays o� ces
ressources font d�faut, il serait avantageux de recourir
au financement multilat�ral � long terme, mais pour
lÕinstant, il est recommand� dÕadopter une approche
moins ambitieuse qui mise sur les �tablissements exis-
tants et qui pr�voit :

¥ une assistance dans lÕ�laboration des programmes
par les universit�s affili�es;

¥ la coop�ration pour les �changes dÕenseignants et de
chercheurs;

¥ une assistance pour lÕ�laboration des programmes
dÕ�tudes;

¥ la coop�ration r�gionale pour lÕ�laboration de cours
brefs;

¥ une assistance en mati�re de formation des ensei-
gnants dans les r�gions o� les programmes de forma-
tion environnementale font d�faut.

Enfin, la coop�ration r�gionale peut aboutir � des r�sul-
tats int�ressants dans un autre secteur important : lÕ�ta-
blissement dÕententes de r�ciprocit� entre les trois pays,
pour lÕ�laboration de programmes dÕagr�ment et de
normes professionnelles en mati�re dÕenvironnement.
Le pr�sent rapport recommande donc dÕ�tablir un
groupe de travail permanent trilat�ral, qui se chargera
dÕaider la CCE � instituer de telles formes de coop�ra-
tion r�gionale en tirant parti des outils, des syst�mes et
des �tablissements qui existent d�j�.

4.5 LES RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES

Certaines sections pr�c�dentes de ce rapport, surtout
celles qui portent sur les r�sultats de lÕenqu�te, r�v�lent
que les entreprises industrielles mexicaines sÕin-
t�ressent avant tout aux programmes � court terme, et
surtout � ceux qui jouent un r�le essentiel dans la r�ali-
sation de leurs objectifs commerciaux imm�diats.
Cependant, � plus long terme, la formation environne-
mentale doit viser le perfectionnement des travailleurs.
Il sÕagit de doter le secteur industriel de professionnels
de lÕenvironnement comp�tents et bien form�s, dans
tous les secteurs, quÕil sÕagisse des cadres, des techni-
ciens ou des ouvriers.

�tant donn� la crise �conomique que traverse le
Mexique, il est recommand� dÕadopter une approche en
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deux volets, compos�e dÕune strat�gie � court terme
pour application rapide et dÕune strat�gie � long terme
destin�e � r�pondre aux objectifs dÕensemble du pays.
Pour la strat�gie � court terme, il faudra notamment :

¥ Renforcer les programmes et les �tablissements exis-
tants, tout en continuant � soutenir la cr�ation de
nouveaux programmes de formation environne-
mentale, surtout dans les r�gions o� de tels pro-
grammes nÕexistent pas ou sont insuffisants. 

¥ Accorder la priorit� � la formation de g�n�ralistes
pluridisciplinaires, qui pourront rapidement sÕint�-
grer au march� du travail mexicain. 

¥ Mettre au point du mat�riel p�dagogique peu co�-
teux et veiller � lÕexpansion des programmes de for-
mation environnementale de base pr�par�s avec
lÕaide des associations industrielles, en songeant sur-
tout aux besoins des PME.

¥ Continuer � utiliser les programmes de v�rification et
dÕinspection environnementales pour maintenir lÕac-
cent sur la protection de lÕenvironnement dans le sec-
teur industriel.

¥ Continuer � mettre lÕaccent sur la formation des
enseignants et des formateurs en environnement.

¥ Inviter les �tablissements mexicains et �trangers �
participer � la formation environnementale.

¥ Former les enseignants, les v�rificateurs et les ins-
pecteurs et �laborer ou adapter des outils de forma-
tion gr�ce � des d�marches de coop�ration et � des
�changes dÕinformation � lÕ�chelle r�gionale, � court
et � long terme.

¥ Continuer de recourir aux programmes de coop�ra-
tion internationaux entre les �tablissements dÕensei-
gnement de divers pays, tout en organisant des
congr�s et dÕautres manifestations internationales
destin�es � promouvoir la coop�ration r�gionale.

¥ Concevoir et mettre en Ïuvre des programmes de
transfert de technologie �lectronique, surtout dans le
secteur des technologies non polluantes et de la pr�-
vention de la pollution.

¥ �tablir une entente de r�ciprocit� entre les trois pays
signataires de lÕAL�NA pour orienter lÕ�laboration
et lÕapplication de programmes dÕagr�ment et de
normes professionnelles dans le domaine de lÕenvi-
ronnement.

Ë plus long terme, il importe dÕinstaurer un r�gime bien
structur�, ax� sur le perfectionnement professionnel, qui
permette aux cadres, aux techniciens et aux ouvriers
dÕacqu�rir les connaissances et lÕexp�rience n�cessaires
� lÕexercice de leurs fonctions. Il faudra notamment :

¥ Dresser un tableau pr�cis des comp�tences n�ces-
saires pour chaque cat�gorie professionnelle.

¥ �laborer des normes professionnelles nationales pour
d�finir lÕensemble de comp�tences de base n�ces-
saires pour chaque cat�gorie professionnelle et pour
les divers �chelons de responsabilit� dans les indus-
tries mexicaines.

¥ �laborer un programme dÕagr�ment avec le concours
du secteur industriel, du secteur public et du milieu
de lÕenseignement.

¥ Mettre lÕaccent sur les programmes de gestion envi-
ronnementale volontaires du type ISO 14000.

¥ Favoriser le d�veloppement dÕune culture ax�e sur
lÕenvironnement, de sorte que la formation environ-
nementale � long terme soit int�gr�e � tous les �ta-
blissements et institutions du pays, dans tous les sec-
teurs possibles, particuli�rement en ce qui concerne
la protection de lÕenvironnement et le d�veloppement
durable.

La CCE peut servir dÕagent catalyseur dans la mise sur
pied des programmes � court et � long terme, notam-
ment par des actions de coop�ration r�gionale. Cette
d�marche permettra de mieux harmoniser les r�gimes
dÕagr�ment des trois pays, surtout � long terme, et dÕac-
c�l�rer la mise en place dÕun r�gime dÕagr�ment profes-
sionnel dans le domaine de lÕenvironnement au
Mexique.
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5.0  ANNEXE —— L’OFFRE ET LA DEMANDE
DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE
EN AMÉRIQUE DU NORD

5.1  INTRODUCTION

Le texte qui suit est un r�sum� dÕune �tude r�dig�e sur
lÕoffre et la demande de services de formation universi-
taire et technique dans le domaine de lÕenvironnement
et les occasions de coop�ration en la mati�re en
Am�rique du Nord (La Demanda y la Oferta de
Servicios y Oportunidades de Cooperaci�n en la
Educaci�n Ambiental en Norteam�rica). R�dig�e par
Edmundo de Alba et Jos� Manuel Galindo, lÕ�tude a �t�
command�e par la CCE et parachev�e en 1995. Les
auteurs se sont pench�s sur les probl�mes relatifs �
lÕagr�ment et aux questions de reconnaissance r�ci-
proque pour les pays signataires de lÕAL�NA et ont for-
mul� des propositions quant aux actions � mener dans
ces domaines. Les lecteurs qui d�sireraient se procurer
le texte int�gral de lÕ�tude sont pri�s de sÕadresser �
Hernando Guerrero, gestionnaire de programme,
Renforcement des capacit�s, � la CCE.

5.2  L’OFFRE DE SERVICES DE FORMATION
ENVIRONNEMENTALE AU MEXIQUE
ET POUR LE MEXIQUE

Ce document porte sur deux types de formation envi-
ronnementale : la formation universitaire des profes-
sionnels et des techniciens qui exercent des professions
sp�cialis�es en environnement, dans le cadre du sys-
t�me dÕenseignement sup�rieur existant (ing�nieurs,
biologistes, m�decins et avocats, p. ex.), et la formation
technique des professionnels et des techniciens qui tra-
vaillent ou qui comptent travailler dans le domaine de
lÕenvironnement. Le pr�sent document ne porte pas sur
la formation des enseignants, ni sur la sensibilisation de
la population � lÕenvironnement.

Les renseignements sur les services de formation envi-
ronnementale sont divis�s en trois cat�gories : pro-
grammes de formation environnementale d�bouchant
sur un dipl�me (dipl�me universitaire, p. ex.), pro-
grammes de certificat et cours brefs.

5.2.1  La formation environnementale
sanctionnée par un diplôme

En 1995, le syst�me dÕenseignement sup�rieur mexicain
proposait 262 dipl�mes diff�rents, contre 216 en 1993
et 258 en 1994. Ces dipl�mes peuvent �tre r�partis en
quatre cat�gories :

Formation professionnelle : 100
Sp�cialisation : 26
Ma�trise : 112
Doctorat : 24
Total : 262

LÕexamen par discipline de ces statistiques r�v�le que
les programmes de formation professionnelle et de doc-
torat concernent surtout les sciences naturelles et lÕagro-
nomie, tandis que le secteur du g�nie se classe au troi-
si�me rang pour le nombre total dÕoptions offertes. Les
programmes de sciences de la sant� sont assez rares
(sept au total) et constituent pourtant un secteur des plus
importants (o� figurent notamment la recherche sur les
maladies li�es � lÕenvironnement ainsi que la pr�vention
et le traitement de ces maladies) auquel une attention
toute particuli�re devrait �tre accord�e.

En ce qui touche la r�partition g�ographique des pro-
grammes sanctionn�s par un dipl�me universitaire, la
r�gion de Mexico offre 25 % de tous les programmes,
tout comme celle des �tats frontaliers du Nord; les
autres programmes sont r�partis un peu partout au pays.
Certaines r�gions offrent des programmes dans des dis-
ciplines particuli�res, parfois au d�triment dÕautres
domaines dÕ�tude (p. ex., les �tats frontaliers du Nord
proposent 26 programmes dÕ�tude dÕagronomie, contre
un seul en sciences de la sant�); mais en g�n�ral, la plu-
part des int�ress�s estiment que le syst�me dÕenseigne-
ment sup�rieur �volue dans la direction souhait�e pour
offrir les cours voulus.

5.2.2  Les cours diplomado

Les cours diplomado sÕ�tendent g�n�ralement sur une
longue p�riode (plusieurs mois), portent sur un sujet
sp�cialis� et viennent combler les besoins en formation
permanente des professionnels. DÕapr�s les statistiques
de 1995, on comptait cette ann�e-l� 89 cours diplomado
offerts dans dix domaines de sp�cialisation. Les don-
n�es sur la r�partition g�ographique d�notent une
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concentration importante des cours dans la r�gion de
Mexico (42 %), comparativement � 21 % dans les �tats
frontaliers du Nord et 37 % dans le reste du pays. Les
cours diplomado sur les politiques et lÕadministration
environnementales (32 sur 89) ainsi que lÕ�valuation
des risques et les �tudes dÕimpact (18 sur 89) sont les
plus nombreux. CÕest sans doute parce que le principal
groupe cible est constitu� pour lÕinstant du personnel
des grandes et moyennes entreprises ainsi que des admi-
nistrations publiques.

La corr�lation entre �conomie dÕ�nergie et protection de
lÕenvironnement ne sÕest pas encore faite dans lÕesprit
de tous les Mexicains, et cÕest pourquoi les cours diplo-
mado sur la conservation de lÕ�nergie et le recyclage ne
repr�sentent quÕune faible partie de lÕensemble des
cours. Il en va de m�me pour les cours dans le domaine
de lÕhygi�ne du milieu. Une fois que lÕ�tape de pr�para-
tion g�n�rale aura �t� termin�e, le petit nombre de cours
diplomado dans des domaines plus pr�cis de nature
technique (pr�vention et r�duction de la pollution atmo-
sph�rique et de la pollution de lÕeau; gestion des d�chets
dangereux) devrait conna�tre une augmentation.

5.2.3  Les cours brefs

Les cours brefs, quant � eux, sont surtout des cours
dÕinitiation ou portent sur des techniques et probl�mes
pr�cis. Les statistiques de la pr�sente �tude compren-
nent aussi les ateliers et s�minaires. DÕapr�s les r�sultats
obtenus, ce mode de formation environnementale se
pr�te tout particuli�rement � la coop�ration r�gionale.

Entre mai 1994 et avril 1995, les �tablissements mexi-
cains ont donn� 349 cours brefs au Mexique.
Parall�lement, les �tablissements dÕenseignement des
�tats-Unis ont offert 160 cours � lÕintention des
Mexicains ou sur des sujets int�ressant le Mexique;
92 cours de ce type ont �t� offerts par le Canada.

Tout comme pour les cours diplomado, les cours brefs
portent surtout sur les questions de politique et dÕ�va-
luation des risques. Soulignons toutefois que les cours
brefs ont �volu� plus rapidement que les cours diplo-
mado, en r�ponse � la demande croissante de formation
dans dÕautres secteurs (pollution atmosph�rique et pol-
lution de lÕeau, d�chets dangereux, biodiversit� et lutte
contre la pollution en g�n�ral). La tendance devrait se
poursuivre.

Les cours brefs offerts aux Mexicains par le Canada et
les �tats-Unis portent surtout sur la pollution de lÕair et
de lÕeau, mais les �tablissements am�ricains attachent
aussi beaucoup dÕimportance aux d�chets dangereux.
En revanche, ces cours nÕaccordent que tr�s peu dÕim-
portance � la biodiversit�. Pr�cisons cependant quÕun
grand nombre de cours nÕont pas �t� inclus dans les sta-
tistiques, car ils sont mis en place dans le cadre dÕarran-
gements priv�s entre les autorit�s et les organisations
non gouvernementales (ONG) des trois pays.

Au Mexique comme au Canada et aux �tats-Unis, des
organismes priv�s, des �tablissements dÕenseignement
et des organismes dÕ�tat offrent des cours. LÕexamen
des statistiques r�v�le des tendances pr�cises, qui don-
nent des indications sur les approches � choisir au cha-
pitre de la collaboration trinationale. Au Mexique, la
majorit� des cours sont donn�s par des �tablissements
dÕenseignement. Aux �tats-Unis, ce sont plut�t des
organismes priv�s qui offrent des cours destin�s au mar-
ch� mexicain, et les frais sont parfois assez �lev�s. Les
Canadiens sÕappuient plut�t sur les organismes dÕ�tat
pour faire b�n�ficier les Mexicains de leurs connais-
sances et de leur exp�rience. La plupart de ces cours
sont offerts par lÕ�tat, mais sont g�n�ralement �labor�s
par les �tablissements dÕenseignement.

5.2.4  Autres considérations relatives à l’offre

Il sÕav�re difficile dÕ�valuer la qualit� de la formation
environnementale et les modes de formation offerts �
cet �gard au Mexique. Il existe deux syst�mes dÕ�valua-
tion des dipl�mes (voir la sous-section 5.5.1), mais
aucun syst�me officiel dÕ�valuation des cours diplo-
mado ou des cours brefs. Actuellement, les participants
font leur choix selon la r�putation. Certaines consid�ra-
tions sur la qualit� sont pr�sent�es � la section 5.3 et
dÕautres sur la formation des experts (peritos) en 5.5.1.

LÕanalyse des effets de la crise �conomique au Mexique
nÕest pas termin�e, mais malgr� tout, les responsables
des cours brefs sont g�n�ralement dÕavis que, si la
demande a diminu�, ce nÕest pas lÕeffet de facteurs �co-
nomiques structurels. La demande potentielle de cours
brefs est �lev�e, surtout parce que ces derniers sont
offerts � prix abordable. Quand des bourses ou des
r�ductions de droits de scolarit� sont offertes, le nombre
dÕint�ress�s sÕaccro�t consid�rablement.
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Pour favoriser la croissance du march� de la formation
environnementale, on pourrait envisager de r�server une
portion de tous les investissements (publics ou priv�s)
environnementaux � la cr�ation dÕune formation pr�cise
et accessible. Cette strat�gie a d�j� port� fruit dans le
cadre de projets de la Banque mondiale et dÕautres ins-
titutions financi�res; elle joue aussi un r�le cl� dans les
programmes de coop�ration environnementale entre le
Mexique et ses partenaires.

5.3  LA DEMANDE DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE

Ces derni�res ann�es, la demande de formation envi-
ronnementale a connu une augmentation consid�rable
dans les secteurs public et priv�. Cette croissance se fait
dÕelle-m�me, dans une certaine mesure, mais ce qui lÕa
surtout motiv�e, cÕest la prolif�ration r�cente de r�gle-
ments, de normes environnementales et dÕactivit�s
dÕapplication de la loi dans le secteur de lÕenvironne-
ment. La cr�ation ou le renforcement des �tablissements
gouvernementaux charg�s de lÕadministration environ-
nementale a elle aussi cr�� une demande de profession-
nels et de techniciens sp�cialis�s en activit�s environne-
mentales.

5.3.1  La demande dans les secteurs public et privé

Il existe tr�s peu dÕ�tudes mexicaines sur la demande de
formation environnementale. Deux ont �t� utilis�es
pour �laborer le pr�sent rapport. En 1993, lÕINE a pro-
c�d� � une enqu�te dans le secteur public, enqu�te qui a
fait lÕobjet dÕune mise � jour par le Centro de
Capacitaci�n para el Desarrollo Sustentable
(Cecadesu, Centre de formation pour le d�veloppement
durable). En outre, une �tude sur la demande exprim�e
par les PME mexicaines a �t� r�cemment men�e par
divers organismes : la Confederaci�n de C�maras
Industriales (Concamin, Conf�d�ration nationale des
chambres industrielles), la C�mara Nacional de la
Industria de la Transformaci�n (Canacintra, Chambre
nationale des entreprises de transformation), le Centro
de Estudios del Sector Privado para el Desarrollo
Sustentable (Cespedes, Centre dÕ�tudes du secteur priv�
pour le d�veloppement durable) et lÕEnvironmental
Education and Training Institute of North America
(EETINA, Institut dÕenseignement et de formation
dans le domaine de lÕenvironnement en Am�rique du
Nord), avec le soutien technique de lÕInstituto Tecno-

l�gico de Estudios Superiores de Monterrey (ITESM,
Institut technologique dÕenseignement sup�rieur de
Monterrey).

LÕ�tude du secteur public a montr� quÕil existait une
forte demande dans des secteurs tels que la politique de
lÕenvironnement, la lutte contre la pollution et les ques-
tions dÕenvironnement en g�n�ral. Cette situation
sÕexplique par lÕaccroissement r�cent du personnel
charg� de lÕenvironnement dans les administrations
publiques, et ce, aux trois paliers de gouvernement. Par
contre, si la demande du secteur priv� est �galement
forte dans les domaines des politiques et des questions
dÕenvironnement dÕordre g�n�ral, elle porte aussi sur les
r�glements concernant lÕenvironnement et sur les pro-
c�dures administratives aff�rentes.

On retiendra que la demande est relativement �lev�e �
lÕ�gard de cours sur les d�chets dangereux, dans les sec-
teurs priv� et public. Ici, lÕoffre ne suit pas, ce qui ouvre
la voie � une collaboration entre le Mexique et ses par-
tenaires nord-am�ricains. La demande est relativement
faible dans les secteurs de lÕ�nergie et de lÕhygi�ne du
milieu; il faudra porter une attention sp�ciale � ces sec-
teurs pour accro�tre la demande nationale.

LÕ�tude du secteur priv� a aussi mis en relief les diff�-
rences entre la formation environnementale destin�e
aux cadres sup�rieurs et celle qui sÕadresse aux super-
viseurs interm�diaires et aux techniciens. Le manque de
planification et de r�glementation touchant la formation
environnementale a amen� des �tablissements de com-
p�tences variables � offrir ces cours. Une coordination
plus serr�e sÕimpose pour garantir la qualit� et la quan-
tit� des cours offerts.

5.3.2  La formation pour les ONG

Certaines ONG comme le Fonds mondial pour la nature
ont indiqu� quÕelles seraient int�ress�es � �tudier lÕoffre
et la demande de formation environnementale au
Mexique. Une enqu�te du Programme des Nations
Unies pour le d�veloppement a port� sur le renforce-
ment des organisations sociales au Mexique, par la for-
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mation et lÕacc�s � lÕinformation. Cette �tude a cern�
quatre besoins :

¥ renforcer les capacit�s strat�giques des organismes
sociaux, sur le plan organisationnel, fonctionnel,
administratif et financier;

¥ renforcer les rapports �tablis entre les pouvoirs
publics et la soci�t�, pour favoriser les �changes
dÕinformation;

¥ favoriser un meilleur acc�s aux organismes sociaux
et les amener � mieux utiliser lÕinformation;

¥ faire appel � une formation technique et m�thodolo-
gique pour formuler les politiques environnemen-
tales. 

5.3.3  La formation et les règlements

Il convient de rappeler que ce qui motive la demande de
formation environnementale, cÕest surtout lÕadoption de
r�glements et, particuli�rement, de normes pr�cises. La
r�partition de ces normes devrait ainsi donner des indi-
cations sur la demande �ventuelle de formation envi-
ronnementale. La majorit� dÕentre elles portent sur les
eaux us�es et la pollution atmosph�rique; les normes
sont beaucoup moins nombreuses dans le secteur des
d�chets dangereux, de la surveillance de lÕair et des res-
sources naturelles. Dans les secteurs public et priv�,
dÕapr�s les �tudes pr�sent�es en 3.1, il existerait des
besoins en cours brefs ou en s�minaires sur les instru-
ments �conomiques relatifs � lÕenvironnement, sans
oublier les normes. 

5.3.4  Le marché de la formation environnementale :
les possibilités offertes

Une �tude men�e en 1995 par lÕAgency for Inter-
national Development (AID, Agence de d�veloppement
international) des �tats-Unis, a permis dÕ�tablir la taille
relative du march� de la formation environnementale au
Mexique. Ces indications peuvent servir dÕ�l�ment indi-
rect pour �valuer la demande de formation environne-
mentale. LÕ�tude pr�cise la taille relative du march�
pour divers secteurs environnementaux et donne des
projections de croissance pour lÕann�e suivante (1996).
Les taux de croissance des divers secteurs pourraient
constituer des indicateurs de la demande �ventuelle.
DÕapr�s les chiffres, la croissance la plus �lev�e serait �
pr�voir dans le domaine de lÕ�nergie renouvelable
(116 %); on constate aussi des taux de croissance �lev�s

pour les d�chets solides et les d�chets dangereux
(24 %), la pollution et la gestion de lÕeau (24 %) et,
enfin, lÕefficacit� �nerg�tique (20 %).

5.3.5  Autres considérations relatives à la demande

Dans une enqu�te men�e en 1995 aupr�s de 90 entre-
prises mexicaines par le Colegio de M�xico (Colmex,
Coll�ge du Mexique) et portant sur divers aspects envi-
ronnementaux, pr�s des deux tiers des entreprises parti-
cipantes ont d�clar� avoir �tabli des politiques environ-
nementales pr�cises. Environ le m�me nombre estimait
avoir un acc�s suffisant � lÕinformation technique. Pr�s
de la moiti� des entreprises participantes poss�daient
des programmes de formation environnementale et
58 % dÕentre elles accordaient des contrats � des soci�-
t�s dÕexperts-conseils en environnement.

Par ailleurs, pendant lÕenqu�te sur la demande de ser-
vices environnementaux (dont les r�sultats ont servi �
pr�parer le pr�sent document), les entreprises ont indi-
qu� quÕelles �taient dispos�es � accorder du temps � leur
personnel � des fins de formation environnementale, car
elles entrevoient des avantages �conomiques � lÕavenir
et se pr�parent � un essor des activit�s touchant lÕenvi-
ronnement.

La concr�tisation de la demande de formation environ-
nementale est �troitement li�e aux aspects financiers de
la pr�vention de la pollution et de la lutte contre la pol-
lution. La conjoncture �conomique difficile au Mexique
a eu un effet n�gatif sur la demande r�elle de formation,
par rapport � la demande potentielle. Toutefois, comme
le pr�cise lÕ�tude de lÕAID, les r�percussions de la crise
ne devraient pas avoir plus dÕampleur ici que dans les
autres secteurs �conomiques. La croissance du march�
continuera � d�pendre des interventions dÕapplication
de la loi, mais il reste essentiel de veiller � offrir des res-
sources accessibles et � prix raisonnable en mati�re
dÕactivit�s environnementales, y inclus la formation.

5.4  LES POSSIBILITÉS DE COOPÉRATION

Cette section d�crit les politiques et objectifs priori-
taires de coop�ration environnementale entre les grands
partenaires nord-am�ricains. Elle pr�sente aussi un
aper�u des possibilit�s de coop�ration par secteur, de
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m�me que des interventions � envisager pour renforcer
la collaboration actuelle.

5.4.1  Les politiques de coopération

Dans le cadre de lÕAccord nord-am�ricain de coop�ra-
tion dans le domaine de lÕenvironnement, sign� en
1993, chacun des pays a mis en place divers moyens
destin�s � favoriser la collaboration locale et internatio-
nale en mati�re de formation environnementale. La
nature de ces moyens est directement li�e � la politique
de coop�ration et de d�veloppement suivie par chaque
pays en mati�re dÕenvironnement.

La politique du Canada

Ë lÕheure actuelle, la politique de d�veloppement envi-
ronnemental du Canada est con�ue pour accro�tre les
liens de coop�ration avec dÕautres pays et favoriser le
rayonnement international de lÕindustrie environne-
mentale canadienne. Il sÕagit avant tout de favoriser un
meilleur acc�s aux informations et aux sources de finan-
cement aupr�s dÕorganismes internationaux, qui vien-
nent sÕajouter aux ententes internationales, multinatio-
nales et bilat�rales. Le Canada d�ploie �galement des
efforts pour renforcer la participation des entreprises �
ses programmes dÕaide au d�veloppement. LÕimpor-
tance de la collaboration avec les pays en d�veloppe-
ment a d�bouch� sur la r�cente Initiative internationale
de gestion environnementale, qui accorde une attention
particuli�re aux pays en d�veloppement, surtout pour
les questions suivantes :

¥ d�termination et surveillance de la nature et du deve-
nir des polluants et des flux de d�chets;

¥ pr�vention de la pollution par la r�duction et lÕ�limi-
nation des d�chets solides, liquides et gazeux, gr�ce
� une r�forme des modes de fabrication;

¥ approche du milieu unique pour le Ç contr�le de la
production È, avec solution de fin de cha�ne;

¥ assainissement et remise en �tat des lieux.

Outre le Forum pour la formation en commerce interna-
tional, qui porte sur les possibilit�s dÕacquisition de
comp�tences en commerce international dans le secteur
de la formation, le Canada a mis sur pied un projet
pilote pour renforcer les capacit�s environnementales
du Mexique. Les efforts de coop�ration entre le Canada
et le Mexique portent surtout sur les �l�ments suivants :

¥ renforcement des institutions qui se consacrent � la
politique et aux r�glements sur lÕenvironnement;

¥ qualit� de lÕair en milieu urbain;
¥ traitement de lÕeau potable et �puration des eaux

us�es;
¥ d�veloppement de lÕinfrastructure.

La politique du Mexique

Le plan de d�veloppement national (PND) 1995Ð2000
fixe certaines priorit�s : accro�tre la comp�titivit� des
entreprises mexicaines et favoriser la formation des pro-
fessionnels et des techniciens; �tablir des liens plus
�troits entre la formation technique et les exigences des
secteurs de fabrication; investir dans lÕinfrastructure
environnementale et financer le d�veloppement
durable; enfin, lancer des actions dÕassainissement des
villes les plus pollu�es, en veillant � favoriser une
meilleure gestion des d�chets dangereux et � pr�server
la biodiversit�.

Aux termes dÕune disposition du PND 1995Ð2000, un
programme environnemental est en voie dÕ�laboration.
Entre-temps, le dernier rapport g�n�ral sur lÕenvironne-
ment au Mexique (Sedesol, 1993Ð1994) mettait en �vi-
dence les besoins de mesures l�gislatives suppl�men-
taires touchant la formation environnementale ainsi que
les besoins dÕune strat�gie de collaboration pour la
conception et la mise en Ïuvre des actions conjointes.

Le Mexique nÕa pas encore �tabli une politique pr�cise
de coop�ration pour ce qui concerne la formation envi-
ronnementale, mais plusieurs mesures ont d�j� �t�
prises dans divers secteurs. Ë lÕ�chelon gouvernemen-
tal, outre la mise en Ïuvre de divers accords et proto-
coles dÕentente, le minist�re de lÕ�cologie a fond� le
Cecadesu. Dans le secteur social, lÕEETINA est n�
gr�ce � une initiative mexicaine, qui visait lÕam�liora-
tion de lÕ�tat de lÕenvironnement en Am�rique du Nord
et ailleurs dans le monde, gr�ce � la formation environ-
nementale. Un groupe important dÕ�tablissements et
dÕassociations participe aux travaux de lÕEETINA, qui a
�tabli un programme de bourses pour collaborer avec le
Mexique sur le plan de la formation de Ç formateurs
experts È.

La politique des États-Unis



33

5.0 ANNEXE-L’OFFRE ET LA DEMANDE DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE EN AMÉRIQUE DU NORD

Les �tats-Unis poss�dent une tr�s vaste exp�rience dans
divers secteurs de la coop�ration environnementale.
Gr�ce � lÕEPA, les �tats-Unis participent au perfection-
nement des technologies environnementales, � lÕ�labo-
ration de strat�gies de lutte contre la pollution et de pr�-
vention de la pollution, � la diffusion dÕinformations sur
les questions environnementales ainsi quÕ� la formation
technique et � la coop�ration technologique.

En 1991, lÕEPA a favoris� la cr�ation de lÕU.S.
Environmental Training Institute (USETI, Institut de
formation environnementale des �tats-Unis) � titre de
v�ritable tribune de formation, pour d�velopper des par-
tenariats entre les organisations environnementales
am�ricaines (publiques et priv�es) et les d�cideurs cl�s
des pays en d�veloppement. LÕUSETI est un organisme
sans but lucratif qui Ïuvre en collaboration avec le
Mexique pour diverses activit�s de formation; son pro-
gramme dÕaction au Mexique conna�t actuellement une
expansion.

Les priorit�s du gouvernement am�ricain sont de
r�pondre aux besoins de formation les plus pressants au
Mexique, notamment dans le domaine de la lutte contre
la pollution de lÕair et de lÕeau et dans celui des d�chets
dangereux. Toutefois, toute une gamme dÕactions de
coop�ration ont d�j� �t� lanc�es dans le secteur de la
formation environnementale par lÕindustrie, le milieu
universitaire et le secteur social, sans intervention de
lÕ�tat. La North American Association for Environ-
mental Education (Association am�ricaine de formation
environnementale) a notamment �tabli des buts et des
objectifs en mati�re de coop�ration internationale. 

5.4.2  Les possibilités

Le texte qui suit donne un aper�u des principales possi-
bilit�s de coop�ration. On y insiste sur un point : la
coop�ration r�gionale en mati�re de formation environ-
nementale doit �tre le r�sultat dÕaccords conclus entre
les trois pays, sous lÕ�gide de la CCE.

Les critères utilisés pour établir les priorités

Une �tude effectu�e en 1994 par Colmex fait �tat de la
gravit� relative de la pollution dans 15 des secteurs
industriels les plus importants sur le plan environne-
mental. LÕ�tude fait appel � lÕindice lin�aire dÕ�cotoxi-
cit� aigu� pour les humains et les organismes terrestres

pour mesurer la production de contaminants dÕune
entreprise par rapport � la valeur unitaire du produit
fabriqu�. Les industries des engrais et des produits chi-
miques sont les plus polluantes; viennent ensuite les
fabricants de chaussures et les entreprises de tannage du
cuir, puis, enfin, les papeti�res.

Les r�sultats de cette �tude pourraient servir � hi�rar-
chiser les objectifs prioritaires de coop�ration, mais il
faut envisager dÕautres facteurs, comme on lÕa d�j�
mentionn�. Par exemple, dÕapr�s la demande publique
et priv�e, il faudrait accorder la priorit� aux questions
de politique; en revanche, lÕ�tude du march� am�nerait
plut�t � choisir lÕ�puration des eaux. Il est toujours dif-
ficile de choisir des crit�res pour �tablir les priorit�s en
mati�re de coop�ration, mais certaines tendances g�n�-
rales ont pu �tre d�gag�es des donn�es [des analyses
compl�tes des diverses listes utilis�es pour �tablir les
options suivantes figurent dans la version int�grale du
rapport] :

¥ La demande restera sans doute forte � lÕ�gard des
programmes de formation portant sur les politiques
environnementales et lÕ�valuation des risques et des
incidences.

¥ La gestion des d�chets dangereux constitue un
domaine porteur de d�bouch�s int�ressants pour la
formation environnementale.

¥ Il faut accorder une attention sp�ciale aux pro-
grammes de formation environnementale qui portent
sur la sant� et dÕautres secteurs pr�cis (notamment
les cours de Ç formation des formateurs È) et en faire
la promotion.

¥ Les efforts de coop�ration sur le plan de la formation
doivent accorder davantage dÕimportance aux
sources mobiles de pollution.

¥ Les programmes de formation ainsi que les poli-
tiques, r�glements et normes doivent mieux mettre
en �vidence les rapports entre les pratiques environ-
nementales et lÕ�nergie ainsi que les ressources
renouvelables. 

¥ Il importe de favoriser le changement technologique
dans les secteurs les plus polluants, en commen�ant
par des cours sur les technologies relatives � lÕenvi-
ronnement.

5.4.3  Autres considérations et possibilités
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DÕapr�s lÕanalyse pr�c�dente, deux grandes orientations
se pr�cisent pour la formation environnementale. DÕune
part, il faut former les cadres sup�rieurs des secteurs
public et priv� dans certains domaines (protection de
lÕenvironnement; changements technologiques avec
accroissement de la productivit� et r�duction des inci-
dences sur lÕenvironnement; politique et r�glements).
DÕautre part, il importe dÕ�tablir un ensemble pr�cis de
programmes de formation sur mesure, ax�s sur la tech-
nologie, pour les techniciens et les professionnels des
entreprises des secteurs public et priv�. Il est essentiel
de faire appel aux fournisseurs de technologies, de ser-
vices et de produits environnementaux du secteur priv�
pour la conception de ces cours. 

Cette analyse pr�liminaire de lÕoffre et de la demande
de formation environnementale et des possibilit�s de
coop�ration future autorise � proposer un ensemble de
mesures pour lÕavenir :

¥ Continuer dÕaccro�tre le nombre de dipl�mes en
environnement offerts dans le syst�me dÕenseigne-
ment sup�rieur.

¥ De concert avec les sp�cialistes des autres pays
dÕAm�rique du Nord, renforcer les programmes de
formation permanente gr�ce aux cours diplomado,
surtout dans les secteurs des d�chets dangereux et de
lÕhygi�ne du milieu.

¥ Favoriser la d�centralisation des activit�s dÕenseigne-
ment et de formation.

¥ Amener le secteur priv� des trois pays � participer �
lÕ�laboration de cours brefs portant sur des secteurs
pr�cis et � la cr�ation des technologies, pour favori-
ser le libre jeu de lÕoffre et de la demande de biens et
services environnementaux.

¥ Poursuivre lÕapplication des lois et r�glements
puisquÕil sÕagit du facteur qui joue le plus en faveur
des actions favorables � lÕenvironnement, notamment
dans le domaine de la formation.

¥ Faire une utilisation plus directe et plus pr�cise des
moyens financiers pour accro�tre lÕoffre et la
demande de formation environnementale. 

¥ Poursuivre, � court terme, les �tudes de la demande
du secteur public en formation environnementale.

¥ Pour bien d�finir les perspectives � long terme des
programmes de formation environnementale ainsi
que les possibilit�s de coop�ration, mener une �tude
d�taill�e de la demande dans le secteur priv�. Pour

aboutir � de bons r�sultats, il faudra faire intervenir
les secteurs priv�, public, universitaire et social. 

¥ Cr�er un groupe de travail trilat�ral charg� de favori-
ser la formation environnementale, qui explorerait
les possibilit�s de coop�ration suppl�mentaire en
partant des formes actuelles de collaboration (proto-
coles dÕentente et organisations comme lÕEETINA).

5.5  L’AGRÉMENT ET LA RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE

En termes g�n�raux, lÕagr�ment permet dÕ�valuer les
programmes de formation et les �tablissements ainsi
que la comp�tence des personnes; la reconnaissance
r�ciproque passe par lÕadoption de normes communes
pour que plusieurs institutions ou pays �tablissent des
�quivalences.

LÕexpression Ç professionnel de lÕenvironnement È est
difficile � d�finir, mais il serait utile de dresser une clas-
sification syst�matique des comp�tences (qui se che-
vauchent souvent), pour mieux �tablir les crit�res
dÕagr�ment. Le texte qui suit d�crit les d�marches entre-
prises en faveur de lÕagr�ment pour les professions de
lÕenvironnement au Canada, aux �tats-Unis et au
Mexique.

5.5.1  Les démarches relatives à l’agrément au Canada,
aux États-Unis et au Mexique

Canada

Au moment o� cette �tude a �t� men�e, le gouverne-
ment du Canada, de concert avec le secteur priv�, �tu-
diait la possibilit� de cr�er un programme national
dÕagr�ment dont les crit�res seraient les suivants : cr�-
dibilit� fond�e sur des m�thodes et des normes recon-
nues; visibilit� gr�ce � une reconnaissance internatio-
nale; efficacit� (faible co�t, souplesse et capacit�
dÕautofinancement) et r�ciprocit�, par une harmonisa-
tion avec des organismes comme lÕEPA et
lÕOrganisation de coop�ration et de d�veloppement �co-
nomiques (OCDE). En outre, le Canadian Council for
Human Resources in the Environment Industry (Conseil
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canadien des ressources humaines de lÕindustrie de lÕen-
vironnement) a lan�c� une �tude nationale par secteur
pour �valuer les occupations environnementales et les
comp�tences des travailleurs, en vue dÕ�tablir des
normes professionnelles et un mode de reconnaissance
des qualifications.

Mexique

Le Mexique a consacr� peu dÕefforts � lÕagr�ment pro-
fessionnel et aux programmes de formation sp�cialis�s
en environnement. Les professionnels sont cependant
soumis � un r�gime dÕagr�ment g�n�ral. Ce r�gime,
ench�ss� dans la Constitution, exige que les personnes
qui souhaitent exercer une profession soient agr��es et
obtiennent un permis dÕexercer (C�dula Profesional); le
pouvoir dÕagr�ment des experts (peritos) doit �tre
confi� aux ordres professionnels (colegios). Les asso-
ciations professionnelles et les autorit�s se penchent
actuellement sur un projet de refonte de la loi actuelle
sur les professions, o� seraient int�gr�es les dispositions
relatives � lÕagr�ment qui figurent dans les trait�s inter-
nationaux sign�s par le Mexique.

Le Colegio Nacional de Ingenieros Qu�micos y
Qu�micos (Association nationale des ing�nieurs chi-
mistes et des chimistes) ouvre la marche sur le plan de
lÕagr�ment des peritos en s�curit� industrielle et en pro-
tection environnementale, avec toute une gamme de
sous-sp�cialit�s. DÕautres organismes semblables,
comme lÕInstituto Mexicano de Ingenieros Qu�micos
(Institut mexicain des ing�nieurs chimistes), se consa-
crent � des efforts de coordination dÕune institution �
lÕautre pour am�liorer la qualit� des programmes de for-
mation environnementale. Il existe aussi dÕautres
formes dÕagr�ment, notamment lÕinscription au registre
des conseillers de lÕINE, dans le secteur des �tudes
dÕimpact sur lÕenvironnement, qui atteste lÕexp�rience
et la comp�tence technique des inscrits.

Le Centro Nacional para la Evaluaci�n de la
Educaci�n Superior (Centre national dÕ�valuation de
lÕenseignement sup�rieur) a pour objectif dÕ�valuer le
syst�me dÕenseignement sup�rieur et ses programmes
de formation par lÕanalyse des r�sultats universitaires,
tandis que le Consejo Nacional de Ciencia y Tecnolog�a
(Conseil national de la science et de la technologie)
veille � lÕ�valuation des dipl�mes en fonction de cri-
t�res li�s � la qualit� des recherches. CÕest dans ce cadre

que les comit�s inter-�tablissements dÕ�valuation de
lÕenseignement sup�rieur ont d�fini les normes dÕ�va-
luation inter-�tablissements. Le processus comporte
quatre volets : �valuer les activit�s et le r�le d�volus �
lÕenseignement sup�rieur dans des secteurs pr�cis;
approuver les programmes qui r�pondent aux normes
�tablies; �valuer quels sont les programmes qui m�ritent
un soutien financier suppl�mentaire de la part de lÕ�tat;
�valuer lÕappui technique pour le lancement de nou-
veaux projets.

Les responsables du syst�me dÕenseignement technique
du Mexique, de concert avec la Banque mondiale, met-
tent en Ïuvre un programme de modernisation du mode
de formation comportant quatre volets : �laborer un sys-
t�me national de normes et de comp�tences, avec �va-
luation des habilet�s et agr�ment; actualiser les pro-
grammes de formation en fonction de nouvelles
normes; favoriser la demande de formation ax�e sur les
comp�tences et la demande dÕagr�ment; �tablir une
base de donn�es pour le nouveau syst�me de formation
et dÕagr�ment.

États-Unis

Dans la plupart des �tats am�ricains, il existe des r�gle-
ments pr�cisant quelles sont les professions sp�cialis�es
en environnement pour lesquelles il faut se plier � une
proc�dure dÕagr�ment ou au respect dÕune norme de for-
mation minimum (p. ex., les op�rateurs dÕouvrages de
traitement ou dÕ�puration des eaux ou le personnel
charg� du transport de mati�res dangereuses).
SÕajoutent � ces politiques des programmes dÕagr�ment
en mati�re dÕenvironnement mis sur pied par diverses
associations nationales (ou en voie de lÕ�tre).

La National Environmental Training Association
(NETA, Association nationale de la formation environ-
nementale) a cr�� un programme de formation des sp�-
cialistes reconnu par lÕindustrie et par lÕ�tat; la NETA
prend une part active � lÕ�laboration des normes de
comp�tence li�es aux professions sp�cialis�es en envi-
ronnement. La North American Association for
Environmental Education (NAAEE, Association nord-
am�ricaine pour la formation en mati�re dÕenvironne-
ment) a particip�, au fil des ans, � lÕ�tablissement de
normes pour lÕ�valuation des outils de formation en
environnement, sans oublier lÕ�valuation des r�sultats
des �l�ves et des enseignants eux-m�mes. La National
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Association of Environmental Professionals (NAEP,
Association nationale des professionnels de lÕenviron-
nement) offre un programme dÕagr�ment des profes-
sionnels de lÕenvironnement, avec �valuation, par les
pairs, des professionnels de lÕenvironnement, sur la
base de leurs dipl�mes, de leur exp�rience et des exa-
mens quÕils ont subis. La NAEP envisage aussi dÕ�tablir
un programme dÕagr�ment des professionnels de lÕenvi-
ronnement de premier niveau et de reconna�tre les
centres dÕenseignement qui se sont distingu�s sur le
plan de lÕenvironnement.

5.5.2  Les progrès dans la reconnaissance réciproque
des services professionnels

Dans le contexte de la mondialisation, divers orga-
nismes �tudient la question de la reconnaissance des
dipl�mes et des services professionnels et les modalit�s
de mise en Ïuvre de cette reconnaissance. LÕUnesco a
assur� la promotion de divers programmes par des
ententes r�gionales et lÕOCDE a �tabli une liste de
recommandations tir�es de son rapport de 1995 sur sa
politique en mati�re de comp�tence et de professions.
LÕOrganisation mondiale du commerce a notamment
pour mandat de faciliter la collecte de renseignements
sur lÕenregistrement, la reconnaissance et lÕobtention de
titres de comp�tence professionnelle. En outre, la norme
internationale ISO 14000, quoique dÕapplication volon-
taire, porte sur de nombreuses questions de gestion
environnementale et pr�cise notamment que toutes les
entreprises membres doivent d�finir leur besoin de for-
mation et fournir lÕenseignement voulu au personnel
dont le travail risque dÕavoir des r�percussions impor-
tantes sur lÕenvironnement.

L’Accord de libre échange nord-américain

LÕAL�NA pr�cise des crit�res dÕagr�ment et de d�li-
vrance de permis ainsi que des normes et des processus
de reconnaissance r�ciproque (section XXII, article 10).
Ces normes doivent notamment :

¥ se fonder sur des crit�res objectifs et transparents,
tels que la comp�tence et la capacit� de fournir un
service;

¥ avoir uniquement le niveau de complication n�ces-
saire pour veiller � la qualit� des services;

¥ �viter de constituer une entrave d�guis�e � la presta-
tion de services entre les pays.

LÕAL�NA stipule �galement que les gouvernements
doivent inviter leurs organismes professionnels � �labo-
rer volontairement des crit�res menant � la reconnais-
sance r�ciproque des agr�ments et des services profes-
sionnels. Rappelons que les associations dÕing�nieurs
ont r�alis� de grands progr�s � cet �gard dans les trois
pays; un document sur la reconnaissance r�ciproque par
le Canada, les �tats-Unis et le Mexique des ing�nieurs
inscrits et dipl�m�s, en vue de favoriser la mobilit� dans
le cadre de lÕAL�NA, circule actuellement dans les
pays signataires pour �tre approuv� (Mutual
Recognition of Registered/Licensed Engineers by
Jurisdictions of Canada, the United States of America
and the United Mexican States to Facilitate Mobility in
Accordance with the North American Free Trade
Agreement).

5.5.3  Les modes de reconnaissance réciproque

Les modes de reconnaissance r�ciproque devront �tre
partag�s, transparents, efficaces et autofinanc�s (un sou-
tien financier accord� au niveau f�d�ral dans chaque
pays permettrait dÕ�tablir un climat plus propice � la
mise sur pied dÕun programme). Malgr� tout, avant que
la reconnaissance ne prenne forme, il faut que les trois
pays finissent de cr�er et de mettre en Ïuvre leurs
propres programmes nationaux, tant volontaires
quÕobligatoires. Quoi quÕil en soit, il faudra mener
dÕautres �tudes pour �valuer les besoins et les avantages
relatifs aux normes professionnelles et aux proc�dures
dÕagr�ment en mati�re dÕenvironnement.

Pour favoriser la cr�ation des programmes de recon-
naissance r�ciproque, il faudrait peut-�tre int�grer ces
programmes dans les n�gociations en cours sur le libre-
�change des services professionnels. On pourrait aussi
envisager dÕadopter lÕapproche quÕont choisie les ing�-
nieurs et �laborer un projet pilote fond� sur la pr�sente
�tude. 

Les r�sultats de lÕenqu�te effectu�e aupr�s de diff�rents
�tablissements au cours de la r�daction du pr�sent docu-
ment ont permis de conclure que les participants sont
dÕaccord pour amorcer un travail de collaboration visant
� analyser les programmes possibles en vue dÕam�liorer
lÕagr�ment � lÕ�chelle nationale et la reconnaissance
r�ciproque.



37

5.0 ANNEXE-L’OFFRE ET LA DEMANDE DE FORMATION ENVIRONNEMENTALE EN AMÉRIQUE DU NORD

5.6  UNE PROPOSITION D’ACTIONS FUTURES

Dans les paragraphes qui suivent, deux ensembles dÕac-
tions fond�s sur la pr�sente �tude sont propos�s � la
CCE : lÕ�tablissement des bases dÕun programme de
coop�ration et le lancement dÕune proc�dure dÕagr�-
ment et de reconnaissance r�ciproque pour les profes-
sionnels de lÕenvironnement.

5.6.1  Les bases d’un programme de coopération

Atelier d’experts

Pour cr�er les bases dÕun programme coop�ratif de for-
mation environnementale en Am�rique du Nord, les
auteurs proposent dÕorganiser un atelier dÕexperts qui se
concentrerait sur certains domaines pr�cis (formation
des professionnels de lÕenvironnement et bases dÕune
�tude sur la demande et sur les programmes coop�ra-
tifs). LÕatelier viserait les objectifs suivants :

¥ cr�er un ensemble pr�liminaire dÕobjectifs priori-
taires de formation environnementale coop�rative, en
tenant compte des domaines relativement sous-d�ve-
lopp�s (p. ex., lÕhygi�ne du milieu), des domaines o�
la demande promet dÕ�tre forte (p. ex., les poli-
tiques), des mod�les de cours brefs (prototype) pour
les secteurs priv� et public sur des sujets tels que
Ç Les occasions dÕinvestissement environnemental È
et Ç La politique de lÕenvironnement et son
�volution È, et, enfin, des options de promotion des
technologies non polluantes gr�ce aux programmes
de formation;

¥ �tudier des formes de coop�ration destin�es � renfor-
cer les cours diplomado et les cours brefs sur lÕenvi-
ronnement et � les axer davantage sur les besoins du
secteur industriel et du secteur des services;

¥ r�examiner lÕutilisation des outils actuels de forma-
tion environnementale et de coop�ration en la
mati�re;

¥ �tudier dÕune mani�re plus approfondie la demande
de formation environnementale;

¥ �tudier la possibilit� de cr�er des comit�s nationaux
et trilat�raux sur la formation environnementale et la
coop�ration connexe en Am�rique du Nord. 

LÕatelier pourrait r�unir des repr�sentants de tous les
secteurs : pouvoirs publics; industries et entreprises de
services; organisations professionnelles regroupant les

formateurs en environnement; �tablissements dÕensei-
gnement; institutions financi�res nationales, r�gionales
et internationales ayant des placements dans le domaine
de lÕenvironnement. 

Étude plus approfondie

Le pr�sent document a clairement fait ressortir le besoin
dÕune analyse d�taill�e de la demande de services de
formation environnementale au Mexique. Une telle
�tude, qui pourrait jeter les bases dÕun programme de
coop�ration � long terme, devrait comporter les �l�-
ments suivants :

¥ une analyse des besoins en formation des administra-
teurs, des professionnels de lÕenvironnement et des
techniciens du secteur industriel et du secteur des
services, de m�me que des trois paliers de gouverne-
ment;

¥ un profil des cours permettant de combler les besoins
en technologie dans les secteurs prioritaires, de
m�me que la promotion de la demande de formation
dans les secteurs et les r�gions o� les services sont
insuffisants;

¥ une formule de r�gionalisation permettant de d�cen-
traliser les activit�s de formation;

¥ la promotion de lÕutilisation de m�canismes finan-
ciers pour les investissements environnementaux
(dont les sources de financement secondaire pour les
programmes r�gionaux) dans la conception et la mise
en Ïuvre du programme;

¥ un examen des moyens permettant de surmonter les
obstacles actuels et de renforcer la coop�ration
r�gionale;

¥ lÕexamen de la possibilit� dÕint�grer une base de
donn�es sur lÕoffre de formation environnementale
au Mexique, afin de fournir davantage de renseigne-
ments sur les cours brefs offerts dans les secteurs
public et priv�, sur les activit�s de formation en
conservation et en �cologie ainsi que sur les activit�s
de formation des ONG.

LÕ�tude pourrait aussi int�grer des programmes de Ç for-
mation des formateurs È. Il faudra toutefois fixer les
limites de lÕ�tude et d�terminer si elle doit porter sur
lÕensemble de la population active du Mexique ou �tre
restreinte � la d�finition des besoins actuels, des exi-
gences futures et des possibilit�s de collaboration sur le
plan de la formation environnementale au Mexique.
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Pour assurer la direction de lÕ�tude, il conviendrait
dÕ�tablir un comit� de direction compos� de repr�sen-
tants du secteur priv�, des pouvoirs publics, des �tablis-
sements dÕenseignement et des associations profession-
nelles des trois pays, sous la direction de la CCE.

5.6.2  Les actions destinées à promouvoir
la reconnaissance réciproque : un congrès
trilatéral sur l’agrément et la reconnaissance
réciproque

Au d�part, il y aurait peut-�tre lieu dÕorganiser un
congr�s trilat�ral sur le th�me de la reconnaissance r�ci-
proque. Les travaux ne sont gu�re avanc�s au Mexique
� cet �gard, et cÕest pourquoi il faudrait organiser un ate-
lier au Mexique avant le congr�s, pour �claircir les posi-
tions du pays sur la question. Le congr�s se donnerait
pour but de renforcer les plans dÕagr�ment � lÕ�chelle
nationale et de faire la promotion de la reconnaissance
r�ciproque. Il devrait donc :

¥ �valuer les besoins et les avantages relatifs � lÕagr�-
ment et � la reconnaissance r�ciproque, y compris
lÕexamen des caract�ristiques possibles du mode de
reconnaissance r�ciproque (transparence, efficacit�,
autonomie, participation, financement et r�ciprocit�),
de m�me que de la fa�on dont ce mode permettrait
de rejoindre les professionnels et les techniciens;

¥ passer en revue les progr�s dans les m�thodes de
classification pour lÕagr�ment dans le domaine de
lÕenvironnement;

¥ examiner les n�gociations men�es dans le cadre de
lÕAL�NA en ce qui concerne la reconnaissance r�ci-
proque des fournisseurs de services professionnels;

¥ �valuer les besoins au plan de lÕaccroissement des
moyens r�glementaires et institutionnels.

¥ r�fl�chir � la structure possible de comit�s nationaux
et � des formules de processus continu devant mener
� un mode de reconnaissance r�ciproque.

Pourraient notamment participer au congr�s les autorit�s
des �tablissements dÕenseignement et des organismes
environnementaux, techniques ou professionnels, des
repr�sentants des �tablissements ou organismes actuelle-
ment charg�s de lÕagr�ment (secteur professionnel, sec-
teur de lÕenseignement et organismes qui participent aux
n�gociations de lÕAL�NA sur la reconnaissance r�ci-
proque) et des repr�sentants du secteur priv�.

5.6.3  Dernières observations

Les propositions formul�es ci-dessus � lÕintention de la
CCE constituent un programme initial dÕactions
concr�tes � court terme qui pourrait rejoindre les objec-
tifs � long terme de cet organisme en mati�re de forma-
tion environnementale. 

Les gouvernements des trois pays ont accord� beaucoup
dÕimportance � la coop�ration dans le domaine de la for-
mation environnementale. La cr�ation dÕun programme
solide et ambitieux, qui ferait appel aux trois pays,
constituerait un outil pr�cieux pour favoriser lÕexpan-
sion du libre-�change des biens et services environne-
mentaux en Am�rique du Nord.
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